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La voix d’un million d’élus
En cette année commémorative, on est naturellement tenté, dès que la question 
européenne surgit, de convoquer les mânes du général de Gaulle : « Bien entendu, 
on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant l’Europe, l’Europe, l’Europe, 
mais ça n’aboutit à rien ! », aimait à répéter cet Européen convaincu. Lui qui avait 
pu mesurer de très près jusqu’où peut mener la dérive de notre continent.

Heureusement, au-delà des institutions de l’Union européenne dont il est de bon 
ton de pointer les dysfonctionnements, on trouve une catégorie d’élus qui ne se 
contentent pas de sauter sur leurs chaises comme autant de cabris, mais qui font 
l’Europe jour après jour, celle du quotidien, celle de ses citoyens. Ceux-là, vous ne les 
croisez pas forcément chez les lobbyistes de la Commission, ou chez les diplomates 
du Conseil. Ce sont les élus du Comité européen des régions, cet organe de l’UE qui, 
comme le rappelle son président le Grec Apostolos Tzitzikostas, porte en lui la voix 
d’un million d’élus. Rien que ça.

Bien sûr, cette belle assemblée de représentants des régions et des villes ne dispose 
en principe que d’un pouvoir consultatif. Mais pour l’avoir accompagnée depuis 
une dizaine d’années, et avoir raconté son évolution dans les colonnes de Régions 
Magazine, on ose écrire ici que cet avis pèse de plus en plus lourd dès qu’il s’agit de 
faire avancer l’Europe dans la bonne direction. Qu’il s’agisse de la pandémie et de 
ses terribles conséquences économiques, de la transition écologique en marche, ou 
de la gestion des fl ux de migrants, le CdR, puisque c’est ainsi qu’on le nomme, lance 
des concertations, confronte les expériences venant des 27 pays de l’UE, et émet des 
avis qui recouvrent autant d’objectifs : ambitieux, quantifi ables, et réalisables. Le tout 
sous l’impulsion d’une nouvelle génération d’élus régionaux et locaux où, il faut le 
souligner car cela n’a pas toujours été le cas, les Français se taillent une belle part.

Dans ce supplément exceptionnel réalisé avec le concours des équipes du CdR, Régions 
Magazine rappelle le travail du Comité, donne la parole à quelques grands témoins, 
mais aussi à ces élus de terrain, qui expliquent ce qu’est l’Europe à leurs yeux, et ce 
qu’elle apporte dans leur région, leur ville, leur village. Au moment où deux pays 
dirigés par des démagogues ont décidé de bloquer les 750 milliards d’euros du plan 
de relance adopté par la Commission européenne, plan dont ils seront ensuite les 
premiers bénéfi ciaires, il est réconfortant de retrouver ces expériences qui, de Brest 
à Nice, donnent à l’Europe toute sa valeur. Celle d’une démocratie à l’image d’un 
vieux, mais dynamique continent : le nôtre. // Philippe Martin
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C ontinuer à faire vivre un pro-
gramme de mobilité pour les 
jeunes et les citoyens euro-

péens alors que les transports ont 
été freinés, et les frontières fermées 
à cause de l’épidémie de Covid-19 
et des confi nements successifs, voilà 
qui relève de la gageure.
Pourtant le programme a poursuivi son 
activité en 2020, et les perspectives 
s’avèrent positives pour les années 
à venir.
Erasmus+ s’est adapté. Certes, il a 
fallu rapatrier une partie des jeunes 
qui se trouvaient à l’étranger, et effec-
tuer des reports de mobilité sur 2021. 
Mais grâce à la prise en charge de 
nouvelles destinations et à la mise 
en place de “mobilités hybrides” 
(en partie en présentiel, en partie 

en distanciel), une bonne partie des 
formations a pu se poursuivre. Des 
moyens fi nanciers supplémentaires 
ont été alloués, par exemple pour 
des prolongations de séjour sur place 
dues à des quarantaines, ou pour des 
retours anticipés.
Parallèlement, la collaboration entre 
Erasmus+ et les territoires, particu-
lièrement les régions, n’a jamais été 
aussi forte. Régions de France vient 
ainsi d’intégrer la gouvernance de 
l’Agence nationale Erasmus+, et les 
deux organisations ont mutualisé leurs 
données avec celles du ministère de 
l’Enseignement supérieur pour éditer le 
premier “Atlas territorial de la mobilité 
européenne et internationale”, base de 
référence de la mobilité en éducation 
et en formation. 

Avec des chiffres impressionnants à 
la clef : aujourd’hui près d’un étudiant 
français sur deux en “mobilité sortante” 
bénéfi cie d’un fi nancement Erasmus+ ! 
Entre 2015 et 2019, le nombre de béné-
fi ciaires de cette mobilité a explosé : 
+21 % pour les étudiants, et 34 % d’ap-
prenants en formation professionnelle. 
Pour ceux qui l’ignorent, Erasmus+ 
concerne aussi des publics d’origines 
sociales populaires (38 % pour les étu-
diants, jusqu’à 60 % pour les apprenants 
en formation professionnelle), ce qui 
renforce la valeur d’inclusion de ce 
programme.
Et l’Europe ne lâche pas Erasmus+, 
bien au contraire. La programmation 
budgétaire 2021-2027 de l’UE prévoit 
une augmentation du budget Erasmus+ 
de plus de 80 % par rapport à la période 
précédente, ce qui est bien plus qu’un 
signal positif. « Erasmus+ est un pro-
gramme citoyen, utile à tous, confi rme 
Laure Coudret-Laut, directrice de 
l’Agence Erasmus+ France. Grâce à 
ce budget, nous pourrons réussir les 
transitions écologique et numérique 
engagées pour ne laisser personne 
sur le côté du chemin. »
Malgré la crise, les résultats des der-
niers appels à projets font apparaître 
une hausse des candidatures de 10 %. 
Un chiffre spectaculaire si l’on songe 
qu’entre 2014 et 2020, avec un bud-
get national de 1,4 milliard d’euros, 
Erasmus+ aura permis de faire partir 
près de 600.000 Français en études 
ou en formation, à travers l’Europe ou 
le monde. //

Le dynamisme des régions
Les Régions françaises, qui en 2018 ont consacré 
48,3 M€ aux dispositifs d’aide à la mobilité de 
candidats, se montrent toutes volontaristes dans ce 
programme. Mais certaines le sont plus que d’autres. 
Ainsi les Régions qui distribuent le plus de bourses 
d’aides à la mobilité, cumulables avec les bourses 
traditionnelles, sont Auvergne-Rhône-Alpes, Grand-Est, 
Nouvelle Aquitaine et Normandie. La Région Sud ou la 

Bourgogne-Franche-Comté ont depuis 2015 fait exploser 
leurs budgets dans ce domaine, respectivement de+50 % 
et +34 % pour l’enseignement supérieur
La Région Auvergne-Rhône-Alpes consacre 6,5 équivalents 
temps plein à la mobilité internationale, en tête d’un 
peloton qui comprend Bourgogne-Franche-Comté, Grand-
Est, Hauts-de-France ou Normandie. Au total, les bourses 
attribuées par les Régions ont bénéfi cié l’an dernier à 
24.000 étudiants et 20.600 stagiaires en formation. //

Pour en savoir plus, consulter l’Atlas sur le site agence.
erasmusplus.fr

André Viola, élu du Dépar-
tement de l'Aude, Délégué 
à l'Europe et l'International, 

(Parti Socialiste Européen) préside 
la délégation française du Comité 
européen des régions et décrypte 
pour Régions Magazine le rôle du CdR.

J’ai l’honneur, mais surtout le plaisir de 
présider notre délégation française 
qui a été renouvelée à l’occasion de 
la nouvelle mandature du Comité 
européen des régions, le 12 février 
dernier.
Je suis élu du Département de l’Aude 
et les vice-présidents de notre délé-
gation sont Vanessa Charbonneau
(Parti Populaire Européen), vice-pré-
sidente de la région Pays de la Loire 
et Vincent Chauvet, Maire d’Autun 
(Renew Europe).
En nombre d’élus mobilisés, nous repré-
sentons l’une des plus grandes délé-
gations avec celles de l'Allemagne 
et de l'Italie, puisque nous avons 
24 membres à part entière, et autant 
de suppléants. Les trois niveaux de 
collectivités françaises sont représen-
tés, 6 pour les Municipalités, 6 pour les 
Départements et 12 pour les Régions. 
La composition de notre délégation a 
été établie avec une parité parfaite : 
12 femmes et 12 hommes.
C’est une grande satisfaction de 
constater que les membres de la 
délégation sont particulièrement 
présents dans des fonctions clé au 
sein du Comité. Cette présence à 
des postes stratégiques, nous per-
met de défendre une Europe plus 
intégrée, plus solidaire en lien avec 
les élus locaux et régionaux de nos 
territoires qui sont les mieux informés 

des attentes de nos concitoyens.
C’est d’autant plus important que 
l’Europe est confrontée, ces dernières 
années, à des défi s majeurs qui repré-
sentent autant d’enjeux vitaux pour 
les générations actuelles et à venir, 
ainsi que pour nos territoires.
Alors que le monde change à grande 
vitesse et d’une manière irréver-
sible, les collectivités territoriales et 
leurs élus demeurent un point de 
repère fort et de confi ance pour les 
populations.
C’est ainsi que nous rapprochons 
l’Europe des citoyens et faisons 
prendre conscience concrètement 
de leur citoyenneté européenne aux 
habitants des territoires que nous 
représentons, en rendant compte 
de nos activités, en organisant de 
nombreux dialogues et interventions 

ciblés, des animations vers les plus 
jeunes, en communiquant sur notre 
action européenne.
Aujourd’hui, les territoires et leurs 
citoyens subissent directement les 
impacts des mutations qui boule-
versent l’évolution durable de nos 
sociétés : les changements clima-
tiques et démographiques, les iné-
galités et la pauvreté, les risques 
économiques systémiques, la montée 
des extrémismes, ou encore la crise 
migratoire.
Maintenant, l’épreuve douloureuse 
et dramatique du Covid.
Depuis que j’ai intégré le Comité 
européen des régions, je réalise qu’il 
constitue la seule instance qui per-
mette d’exprimer un point de vue 
commun, territorial et transversal aux 
territoires qui composent l’Europe. Il 
permet de porter à connaissance 
auprès des institutions de l’UE et 
de ses États Membres des impacts 
directs de ces évolutions dans le quo-
tidien de nos concitoyens.
C’est l’instance qui a fait émerger le 
principe de gouvernance multini-
veaux. C’est aussi une garantie pour 
la démocratie locale et l’avenir.
Dans un tel contexte, il serait de bon 
sens que les orientations qui doivent 
être prises pour le futur de l'Europe et 
de ses territoires, tiennent compte des 
collectivités. À ce titre, elles doivent 
être reconnues comme responsables 
et légitimes dans le dialogue avec les 
autorités nationales et les instances 
européennes pour l’avenir de l’Europe, 
car elles sont un partenaire du projet 
européen à part entière. //

La délégation française, 
« une parité parfaite »
André Viola, président de 
la délégation française 
du Comité européen des 
régions, la présente et 
décrypte le rôle du CdR.

André Viola préside la délégation 
française du Comité européen
des régions.

«  Depuis que j’ai intégré le Comité européen 
des régions, je réalise qu’il constitue la seule 
instance qui permette d’exprimer un point 
de vue commun, territorial et transversal 
aux territoires qui composent l’Europe. »

Erasmus+ joue
la carte des Régions
La mobilité européenne et internationale est en plein essor, à 
l’image du programme européen Erasmus+ qui confi rme sa montée 
en puissance depuis cinq ans, en s’appuyant plus que jamais
sur les territoires. Il s’est adapté à la crise sanitaire, et va bénéfi cier 
d’un soutien renforcé de l’UE pour 2021-2027.

PUBLI-REPORTAGE

Le programme Erasmus+ 
concerne les étudiants mais aussi 
les stagiaires de la formation 
professionnelle, les demandeurs 
d'emploi, les adultes en formation…
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LES IMAGES DU COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

L’autre maison
de l’Europe
Il y a le Parlement européen (à Strasbourg), le siège de
la Commission dans le célèbre bâtiment du Berlaymont
(à Bruxelles). Et puis, à deux pas de là, rue Belliard, en plein 
centre de la capitale belge, on trouve le siège du Comité 
européen des régions. Sans doute moins prestigieux, mais pour 
ceux qui ont l’habitude de le fréquenter, on peut se demander 
si ce n’est pas là que bat le véritable cœur de l’Europe, celui des 
régions, celui des villes, celui des territoires. Celui des Européens, 
tout simplement. //
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LES IMAGES DU COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

L’autre président
de l’Europe
C’était le 12 février. Pour la première fois, un Grec, le gouverneur 
de la province de Macédoine centrale Apostolos Tzitzikostas, 
était élu à la tête d’une institution majeure de l’Union 
européenne, présidant ainsi du même coup les 658 membres 
(329 titulaires, 329 suppléants) du Comité européen des régions, 
représentant les pouvoirs locaux et régionaux des 27 États 
de l‘Union. On le voit ici, à droite, avec son vice-président le 
Portugais Vasco Cordeiro dans l’hémicycle du comité des 
Régions, posant fi èrement devant les élus présents. On sourit,
on se serre la main, sans masque, sans distanciation sociale. 
Trois semaines plus tard, l’Europe toute entière va plonger dans 
la pandémie… //
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LES IMAGES DU COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

Dialogue au sommet
Toute autre ambiance le 13 octobre dernier, toujours au siège 
du Comité européen des régions à Bruxelles. La chancelière 
allemande Angela Merkel, accueillie par le président Tzitzikostas, 
est venue apporter son soutien au CdR, qui organise comme 
chaque année son “European Week”, rassemblant des milliers 
d’élus locaux de toute l’Europe. Mais cette fois, les échanges,
pour riches qu’ils soient se font par visioconférence interposée,
et le public porte un masque. L’Europe continue d’avancer,
mais elle s’avance masquée //
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QU’EST-CE QUE LE COMITÉ 
EUROPÉEN DES RÉGIONS ?

Le Comité européen des régions (CdR) 
a été créé en 1994 sous l'impulsion 
du Président de la Commission euro-
péenne Jacques Delors qui voulait 
rapprocher l'Union européenne de ses 
citoyens. Il représente les collectivités 
locales et régionales de l'Union euro-
péenne et émet des avis sur les actes 
législatifs européens en préparation 
qui ont un impact sur les régions et 
les villes (70 % de l'ensemble de la 
législation de l'UE). Le Parlement euro-
péen, le Conseil des Ministres de l'UE 
et la Commission européenne qui éla-
borent et votent les lois européennes 
ont l'obligation de consulter le CdR. Le 
CdR est représenté par son Président 
qui est élu pour 2,5 ans. 
Le CdR est une assemblée politique 
composée de 329 membres et 329 sup-
pléants provenant de tous les États 
de l'Union européenne (regroupés 
par groupes politiques) qui sont 
des élus à l'échelon local ou régio-
nal (par exemple, en tant que maires 

ou présidents d'une région) et sont 
nommés par leurs Etats membres 
respectifs pour un mandat de 5 ans. Ils 
se rendent à Bruxelles douze fois par 
an pour débattre, émettre des avis sur 
la législation proposée et adopter 
des résolutions sur les mesures à 
prendre par l'Union, souvent en pré-
sence de hauts représentants des 
autres institutions.

À QUOI SERT-IL ?

Le CdR œuvre au rapprochement 
de l'Union européenne et de ses 
citoyens. En impliquant les repré-
sentants des collectivités locales 
et régionales qui sont en contact 
quotidien avec les préoccupations 
de leurs électeurs, mais également 
en invitant les citoyens à participer 
à diverses manifestations et débats, 
le CdR contribue à réduire l'écart 
entre le travail des institutions et 
les citoyens de l'Union européenne.
Le budget annuel du CdR s’élève à 
environ 96 M€, couvrant les frais de 
personnel et les frais de voyage des 

membres, ainsi que les dépenses 
liées aux réunions statutaires – com-
missions thématiques et séances 
plénières lors desquelles les avis 
sont débattus et votés - aux ser-
vices d’interprétation pour assurer 
le multilinguisme et aux activités de 
communication.

QUELLES SONT SES PRIORITÉS 
POLITIQUES ?

Les collectivités locales et régionales, 
représentées dans l’UE par le Comité 
européen des régions, ont toujours 
été l’épine dorsale de la démocratie 
européenne. La récente pandémie de 
COVID-19 a montré que les dirigeants 
locaux et régionaux sont l’élément 
moteur des sociétés locales, réagis-
sant face à l’urgence et prenant la 
tête de la relance de l’UE. Rapprocher 
l’Europe de ses citoyens par le prisme 
de ses villages, villes et régions est 
donc la mission première du Comité, 
à partir de trois grandes priorités.
Priorité 1 : Rapprocher l’Europe de 
ses citoyens
Repenser le fonctionnement actuel de 
la démocratie et réfl échir à la manière 
dont il convient de moderniser celle-ci 
à l’avenir, de sorte que l’Union euro-
péenne puisse mieux répondre aux 
besoins réels des citoyens
Priorité 2 : Faire face aux transforma-
tions sociétales fondamentales
Réagir aux transformations majeures 
que les régions, villes et villages 
connaissent aujourd’hui, grâce à une 
approche européenne cohérente, 
intégrée et locale
Les pandémies, les transitions clima-
tique, numérique et démographique 
ainsi que les fl ux migratoires en cours 
dans le monde ont un impact pro-
fond sur chaque région, ville et village 

À la découverte du Comité 
européen des régions
Le Comité européen des régions (CdR) est le porte-voix des régions et des villes 
dans le concert européen. Comment fonctionne-t-il ? Explications.

Le CdR en chiffres
•  70 % de la législation européenne a un impact direct à l'échelon 

régional ou local
• 27 États membres de l'UE
•  329 membres élus à l'échelon local et régional remplacés par 

329 suppléants le cas échéant
•  6 commissions thématiques qui regroupent les politiques de 

l'Union européennes
• 6  groupes politiques issus de partis politiques européens
• 6 sessions plénières par an
• 60 avis adoptés chaque année
•  58 % des Européens estiment qu’une plus grande infl uence des 

collectivités locales et régionales aura une incidence positive sur 
la capacité de l’UE à résoudre les problèmes. //

d’Europe. En se fondant sur les objec-
tifs de développement durable des 
Nations unies, le Comité européen 
des régions propose des solutions 
pour veiller à ce que l’UE aide suffi -
samment les collectivités locales et 
régionales à faire face aux futures 
situations d’urgence et à s’adapter 
aux transformations sociétales que 
connaissent leurs citoyens.
Priorité 3 : Territorialiser les politiques 
de l’Union européenne
Il s’agit de mettre l’UE au service de 
ses citoyens et de leurs lieux de vie, en 

veillant à ce que la cohésion écono-
mique, sociale et territoriale soit favo-
risée et respectée dans l’ensemble des 
politiques de l’Union européenne qui 
touchent les personnes et leurs lieux 
de vie (politiques «territorialisées»). 

COMMENT CONSULTE-T-IL
LES CITOYENS ?

Ces dernières années, sur le thème 
de « l'avenir de l'Europe », les États 
membres de l'Union et les institutions 
européennes ont organisé des milliers 

de dialogues et de consultations avec 
les citoyens, et se sont engagés à pour-
suivre cet exercice dans les années à 
venir. Le CdR y a contribué en organi-
sant plus de 200 dialogues citoyens, à 
l'initiative des élus qui le composent, 
et en développant un questionnaire 
sur l'avenir de l'Europe qui a été rempli 
par plus de 40 000 citoyens de l'UE. 
En collaboration avec les institutions 
de l'Union, le CdR travaille sur l'ave-
nir des consultations et dialogues 
citoyens, qui revêtiraient une forme 
permanente et structurée et seraient 

Pendant trois ans le CdR a écouté plus de 
40.000 citoyens dans 110 régions d’Europe et 156 villes 
de trente pays. Le rapport édité à la suite de cet 
énorme travail d’écoute et de réfl exion fait apparaître 
une dizaine d’idées majeures, parmi lesquelles : 

•  L’échelon local est le niveau approprié lorsqu’il s’agit 
d’associer les citoyens à la construction de l’Union 
européenne, notamment sur les questions les plus 
proches de leurs préoccupations quotidiennes.

•  Les citoyens jugent l’UE trop distante, trop 
bureaucratique et trop lente lorsqu’il s’agit de 
relever les nouveaux défi s.

•  Les citoyens font davantage confi ance à leurs 
responsables politiques locaux et régionaux qu’aux 
représentants européens ou nationaux. 

•  S’ils restent enthousiastes vis-à-vis de l’Europe, les 
citoyens se sentent déconnectés de la manière 
dont les décisions sont prises au niveau de l’UE. 

Cette perception s’exprime envers l’UE mais aussi la 
politique en général. 

•  À la différence de l’UE, « l’Europe » continue de 
bénéfi cier d’une image positive auprès de la 
plupart des citoyens, en particulier s’agissant des 
valeurs et des avantages qu’y associent les jeunes 
générations. 

•  Le sentiment d’unité et d’identité européenne 
commune est particulièrement marqué chez les 
jeunes générations.

•  Il ressort des débats locaux menés à travers l’Europe 
que les citoyens sont mal informés du rôle et des 
actions de l’UE. Pour qu’ils puissent comprendre le 
rôle de l’Union, il faut améliorer les fl ux d’information 
et renforcer la participation des citoyens.

•  La liberté de circulation, la mobilité, les 
infrastructures, les investissements et l’éducation 
sont considérés comme les principaux avantages de 
l’appartenance à l’Union européenne. //
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La délégation française
au Comité européen des régions

La délégation française est 
composée de 24 membres 
et d’autant de suppléants. 
Douze membres représentent 
les régions, six représentent les 
départements et six autres, les 
municipalités.

Les membres de la délégation 
française sont nommés par le 
Premier ministre français, sur 
proposition des associations 
nationales de collectivités locales 
et régionales, à savoir l’Association 
des Régions de France, l’Assemblée 

des départements de France (ADF) 
et l’Association des maires de France 
(AMF). Ils sont affi liés aux formations 
politiques européennes suivantes: 
le Parti Populaire Européen, le Parti 
Socialiste Européen, Renew Europe, 
l'Alliance Européenne et les Verts //

Agnès Le Brun, 
conseillère régionale 
Région Bretagne

Frank Cecconi, 
conseiller régional
de la Région
Île-de-France

Mélanie Fortier, 
conseillère régionale 
Centre-Val de Loire

Agnès Rambal, 
conseillère régionale 
Région Sud,
adjointe au maire
de Nice

Guillaume Cros,
vice-président
de la Région Occitanie

Nathalie Sarrabezolles, 
présidente du
conseil départemental 
du Finistère (Bretagne)

André Viola,
conseiller 
départemental
de l’Aude, Occitanie

Isabelle Boudineau, 
vice-présidente
de la Région
Nouvelle-Aquitaine

Pascal Mangin,
conseiller régional
de la Région Grand Est

Cécile Gallien,
maire de
Vorey-sur-Azon, 
Auvergne-Rhône-Alpes

Jean-Noël Verfaillie, 
vice-président 
de Valenciennes 
Métropole,
Hauts-de-France

Patrice Verchère, 
conseiller régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
maire de Cours-la-Ville

Christophe Rouillon, 
maire de Coulaines, 
Pays de la Loire

Jean-Paul Pourquier,
président de la
Communauté de com-
munes du Massegros 
(Lozère, Occitanie)

Sylvie Marcilly,
vice-présidente du conseil 
départemental de Cha-
rente-Maritime, maire de 
Fouras (Nouvelle-Aquitaine)

Danièle Boeglin, 
membre du Conseil 
départemental
de l'Aube, Région
Grand Est

Karine Gloanec-Maurin, 
présidente de la Commu-
nauté de Communes des 
Collines du Perche (Centre-
Val de Loire)

Vanessa Charbonneau, 
vice-présidente
de la Région
Pays de la Loire

Franck Proust, 
président de Nîmes 
Métropole, Occitanie

Loïg Chesnais-Girard, 
président de
la Région Bretagne

Vincent Chauvet,
maire d’Autun 
(Bourgogne-Franche-
Comté)

François Decoster, 
maire de Saint-Omer, 
conseiller régional
de la Région
Hauts-de-France

Marie-Antoinette 
Maupertuis,
conseillère exécutive 
de Corse

Yolaine Costes,
vice-présidente
de la Région
La Réunion

associés à un mécanisme 
de retour d'information visant 
à mieux intégrer le niveau local dans 
le processus décisionnel de l'UE. 
En vue de préparer la mise en place 
de ce nouveau modèle, le CdR a orga-
nisé, entre avril et juin 2019, une série 
de séminaires auxquels ont participé 
des experts issus des gouvernements 
régionaux et locaux, des groupes 
de réfl exion et des fondations, ainsi 
que des collègues des institutions 
de l'Union. Les conclusions de ces 
séminaires ont été intégrées dans un 
recueil rassemblant les points de vue 
d’hommes politiques, de profession-
nels et d’universitaires régionaux (lire 
en encadré). Le CdR souhaite aussi 
contribuer de manière active aux 
débats dans le cadre de la Conférence 
sur le Futur de l'Europe qui sera lancée 
dans les prochains mois et dont le 
but est de faire participer les citoyens 
pour élaborer une Union européenne 
plus proche d'eux.

QU’EST-CE QUE
LE « GREEN DEAL » ?

Le groupe de travail « Green Deal 
Going Local » est une nouvelle initia-
tive du Comité européen des régions, 
qui vise à placer les villes et les régions 
au cœur du Green Deal européen 
(NDLR : ou Pacte vert européen, stra-
tégie environnementale de l’Union 
européenne) et à garantir que la 
stratégie de croissance durable de l'UE 
et le plan de relance lié à l’épidémie 
de COVID-19 se traduisent par un 
fi nancement direct des villes et des 
régions et des projets tangibles pour 
chaque territoire.
Parmi les projets français qui s’ins-
crivent dans le « Green deal local » 
on trouve le plan de protection des 
forêts bourguignonnes (Région 

Bourgogne-Franche-Comté), le livret 
franco-allemand de protection du 
climat (Eurodistrict de Strasbourg, 
Région Grand Est) ou encore la 
Recyclerie des Moulins à Nice (Région 
Sud).

QU’EST-CE QUE
LE « BAROMÈTRE RÉGIONAL
ET LOCAL » ?

Cette année pour la première fois, le 
CdR a publié son baromètre annuel 
régional et local, qui fait apparaître les 
indicateurs utiles sur l'état des villes, 
villages et régions des 27 pays de l’UE. 
La version livrée le 13 octobre dernier 
est évidemment tournée vers l’épidé-
mie de Covid-19. On y apprend par 
exemple que, s’agissant des lits dans 
des unités de soins intensifs, la France 
compte 11,6 lits pour 100.000 habi-
tants, alors que le Portugal n’en 
compte que 4,2 mais l’Allemagne 29,2. 
Ou encore qu’au mois de septembre, 
lors d'un sondage effectué par un 

institut indépendant (Kantar), 
54 % des Français faisaient 

confi ance à leurs dirigeants locaux et 
régionaux, contre 36 % de confi ance 
envers les élus nationaux, et 39 % pour 
les responsables de l’UE (voir plus de 
détails page 16).

QUE FAIT LE CDR FACE
AUX CONSÉQUENCES
DE LA PANDÉMIE ?

Le 14 octobre dernier, à l’occasion de 
la Semaine européenne des régions 
et des villes, le Comité européen des 
régions a affi rmé que les gouverne-
ments nationaux doivent « convenir 
d’un plan de soutien fi nancier plus 
important en faveur des systèmes de 
santé de l’Union européenne ». Cet 
appel fi gure parmi trois recomman-
dations dans lesquelles les régions 
et les villes de l’UE exposent des 
solutions pour combler les lacunes 
que la pandémie de coronavirus a 
mises au jour dans les systèmes de 
santé locaux. La présidente de la 
Commission Ursula Von der Leyen
a déclaré devant l’assemblée des 
responsables politiques locaux et 
régionaux de l’UE que « les fonds euro-
péens permettront d’investir dans de 
nouveaux hôpitaux, des équipements 
plus performants et des systèmes de 
soins plus robustes – pas seulement 
dans les grandes villes, mais aussi 
dans des régions plus isolées », et que 
« les administrations locales et régio-
nales devront être pleinement à la 
manœuvre ». Enfi n, le CdR a mis en 
place dès le mois de mars une plate-
forme en ligne "covid-19 platform" qui 
permet aux élus locaux et régionaux 
d’échanger et discuter des problèmes 
rencontrés et des solutions qu’ils ont 
trouvées pour faire face à l'épidémie. //

 Philippe Martin

La carte des initiatives prises
dans le cadre du « Pacte vert ».
On remarquera que la France n’est
pas le pays le plus en avance…

L’an dernier le CdR a organisé à Bruxelles une série 
de séminaires auxquels ont participé des experts 
issus des gouvernements régionaux et locaux,
des groupes de réfl exion et des fondations,
ainsi que des collègues des institutions de l'Union. 
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et autorités locales dans l’ensemble 
de l’Union. Il en résulte une nouvelle 
géographie du Covid-19, qui met en 
évidence de grandes disparités entre 
les régions, tant sur le plan de leurs 
responsabilités en matière de soins 
de santé qu’en ce qui concerne leur 
capacité à fournir ces soins. 
À titre d’exemple, selon Eurostat, alors 
que le Portugal ne dispose que de 
4,2 lits pour 100.000 habitants dans 
des unités de soins intermédiaires 
et intensifs, l'Allemagne bénéfi cie 
de 29,2 lits. La France quant à elle 
dispose de 11,6 lits pour 100.000 habi-
tants, ce qui la situe juste dans la 
moyenne.
Selon le CdR, il convient de « renfor-
cer les capacités des systèmes de 

santé, d’urgence et de soins dans 
toutes les régions de l’UE. »

•  La crise creuse les inégalités 
sociales et économiques sur les 
différents territoires de l’Union et 
montre la fracture numérique qui 
existe entre ses Etats Membres. 
Il faut être extrêmement vigilant face 
au risque que la crise ne transforme 
la jeunesse en une « génération 
perdue du Covid-19 ».

• L’approfondissement de la frac-
ture entre zones rurales et urbaines 

représente aussi une menace évi-
dente pour la cohésion de l’Union.
Seuls six États membres proposent 
une scolarisation hautement numé-
rique pour au moins 80  % des 
élèves. L’impact de la pandémie 
risque d’être plus important pour 
les femmes, qui représentent près 
de 80 % des professionnels de la 
santé dans l’UE et un pourcentage 
similaire dans différents postes de 
la vente.
En 2019, les Français affichaient 
des niveaux élevés d’utilisation du 
numérique en ce qui concerne les 

Le rapport « Baromètre régional 
et local de l’UE » du Comité euro-
péen des régions a été édité 

pour la première fois en 2020. Il a pour 
objectif de présenter chaque année 
en octobre, la situation des régions 
et des villes, des communes et des 
zones rurales de l’Union européenne. 
Le rapport rassemble des données 
et des analyses provenant d’un large 
éventail de sources, y compris un 
éclairage nouveau et unique, fruit 
des travaux du Comité et de ses par-
tenariats avec d’autres 
acteurs, et émet des 
recommandations. 
Ce t te  p re m i è re 
édition, publiée le 
12  octobre 2020, a 
mis l’accent sur l’im-
pact de la pandémie 
de COVID-19. Les col-
lectivités locales et 
régionales de l’UE ont 
été en première ligne 
pour faire face à la crise 
sanitaire et préserver 
la sécurité des popu-
lations. Le baromètre offre un 
instantané de l’impact de la crise 
sociale, économique et sanitaire 
sur les régions et les villes euro-
péennes, et montre pourquoi elles 
sont des acteurs essentiels en vue 
de la reprise économique. Il met en 
évidence l’impact de la pandémie 
sur les membres les plus vulnérables 
de nos communautés et présente 
de nouvelles données d’opinion sur 
ces questions qui ont été recueillies 
moins d’un mois avant sa publication.

Les principaux messages du baro-
mètre régional et local annuel de 
l'Union européenne sont les suivants :

• Une chute brutale des recettes des 
régions et des villes pouvant aller 
jusqu’à 10 % met les services publics 
en péril. La baisse des recettes cou-
plée à l’augmentation des dépenses, 
l’effet dit “ciseau”, met en péril les 
fi nances publiques des municipa-
lités, des villes et des régions de 
l’UE. Rien qu’en Italie, Allemagne 

et France, les pertes 
pourraient se chiffrer 
à quelque 30 milliards 
d’euros en 2020, soit 
jusqu’à 10  % des 
totaux respectifs. 
Plus de 90  % des 
communes et régions 
européennes s’at-
tendent à un recul 
de leurs revenus.
Selon le CdR, il 
convient d’« allouer 
les fonds pour la 

relance et la rési-
lience en fonction de l’impact ter-
ritorial de la crise ».

• L’économie française a été particu-
lièrement touchée par les mesures 
de confi nement prises à la suite de 
l’épidémie, son PIB enregistrant une 
chute de 19 % au second trimestre 
de 2020 (contre 22,1 % en Espagne) 
par rapport à celui de l’année anté-
rieure, alors que cette baisse n’a 
été que de 5,2 % en Finlande et de 
3,7 en Lituanie.

• Les régions qui ont connu le plus de 
cas et de décès durant la pandémie 
ne sont pas nécessairement celles 
dont l’économie a le plus souffert. 
Ainsi, bien qu’ayant payé l’un des 
plus lourds tributs du pays en pertes 
de vies humaines et nombre d’affec-
tions, la Région Grand Est a été moins 
atteinte que Auvergne-Rhône-Alpes 
du point de vue du ralentissement 
économique. Toutes les régions fran-
çaises ont initié des plans de relance 
pour soutenir l'économie.

• Il existe de graves disparités d’une 
région à l’autre entre les systèmes 
de santé dans l'Union européenne.
La pandémie a eu des effets très 
divergents sur les différentes régions 

Voici le premier 
baromètre 
européen régional
Présenté le 12 octobre dernier, cet outil met 
notamment l’accent sur l’impact de l’épidémie
de Covid-19 sur les régions et les villes,
et sur leurs réactions à la crise. Décryptage.

Le premier baromètre local et régional annuel de l’Europe lancé
par le CdR a été présenté à Bruxelles le 12 octobre dernier lors

de la semaine européenne des régions et des villes.
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rapports avec l’administration. 
S’agissant de l’accès au haut débit, les 
performances de la France coïncident 
avec la moyenne de l’UE en 2018, 
mais avec des disparités entre ses 
régions, ce taux d’accès n’étant que 
de 75 % des ménages dans certaines 
d’entre elles, alors qu’il dépasse les 
90 % dans quelques autres.
Selon le CdR, il convient de « sou-
tenir davantage les politiques de 

prévention en mettant l’accent sur 
les plus vulnérables. »

• Il faut rétablir la foi et la confi ance 
en l’Europe et faire évoluer la démo-
cratie européenne. Selon un son-
dage réalisé au cours des deux pre-
mières semaines de septembre par 
le bureau d’études Kantar auprès de 
plus de 26.000 Européens, il apparaît 
que les citoyens font davantage 

confi ance à leurs gouvernements 
locaux et régionaux qu’aux instances 
nationales ou européennes, que ce 
soit de manière générale ou dans la 
réponse apportée à la pandémie. 
58 % des Européens estiment qu’une 
plus grande infl uence des collecti-
vités locales et régionales aura une 
incidence positive sur la capacité de 
l’UE à résoudre les problèmes. Les 
Européens souhaitent également 
voir grandir l’infl uence que les collec-
tivités locales et régionales exercent 
sur les décisions de l’Union relatives 
à la santé, à l’emploi et aux affaires 
sociales, ainsi qu’en matière d’édu-
cation, de formation et de culture. 
En France, en septembre 2020, 54 % 
des Français faisaient confi ance à 
leurs dirigeants locaux et régionaux. 
Ce pourcentage se situait à 36 % 
pour les élus politiques nationaux 
et 39 % pour les responsables de l’UE.
Selon le CdR, il convient « d’assurer 
une meilleure coordination entre 
tous les niveaux de gouvernement 
et soutenir la démocratie locale au 
sein de l’UE. » //

Quelques exemples de « bonnes pratiques »
dans les régions françaises.
Le baromètre dans la gestion de la crise du 
coronavirus fait apparaître quelques exemples 
de « bonnes pratiques » notamment mises en 
place par les régions françaises.
La région Centre-Val de Loire a créé une plate-
forme qui, en réunissant les producteurs, les 
distributeurs et les consommateurs présents sur 
son territoire, entend soutenir les agriculteurs 
qui assurent la fourniture de produits frais 
locaux. Un dispositif analogue a été établi 
pour connecter entre eux les acteurs qui 
fabriquent et distribuent des équipements de 
protection individuelle, de manière à encourager 
les échanges de matières premières, de 
compétences et de matériels.
La région Occitanie a lancé le plan « former 
plutôt que licencier », qui vise à donner une 
formation aux travailleurs locaux plutôt que de 
procéder à leur licenciement et est doté d’une 
enveloppe de plus de 4 M€, aux fi ns de soutenir 
l’accès au développement des compétences. 

La région Île-de-France a lancé un fonds 
d’équipement d’urgence, d’un montant de 
10 M€, pour l’achat d’équipements destinés aux 
professionnels de santé. Elle a fi nancé une plate-
forme numérique, COVIDom, pour assurer un suivi 
à domicile des patients atteints du Covid et, afi n 
de soulager la pression sur les hôpitaux, a pris 
des dispositions pour assurer un hébergement 
dans des établissements d’enseignement 
supérieur, à hauteur de 9.200 lits et 45 chambres 
individuelles, en faveur des personnels de santé 
et de personnes hospitalisées pour des raisons 
autres que l’affection au coronavirus. 
Dans le cadre du train de mesures de soutien à 
l’économie qu’elle a annoncé en mai 2020, elle a 
mis 50 M€ à la disposition du secteur des soins de 
santé, y compris sous la forme de mesures visant 
à encourager la télémédecine sur son territoire 
et à apporter une aide fi nancière aux volontaires 
et étudiants qui, dans le domaine sanitaire, ont 
fourni un renfort précieux durant la crise. //

Il apparaît clairement que, dans leur ensemble, les Européens souhaitent
voir les autorités régionales prendre davantage de pouvoir dans le secteur
de la santé. La pandémie n’a évidemment fait que renforcer ce phénomène.

58 % des Européens estiment qu'une 
plus grande infl uence des collectivités 
locales et régionales aura une 
incidence positive sur la capacité
de l'UE à résoudre les problèmes.

Nombre de lits de soins intensifs pour 100.000 habitants

Les risques potentiels en ce qui concerne les économies 
régionales et les marchés du travail.
Où l’on voit que le nord et le sud de la France sont 
économiquement fragilisés par la pandémie

La part des emplois potentiellement 
menacés dans les régions européennes.
Projections en cas de 
mesures de confi nement. Les 
régions en bleu (dont 2/3 des 
régions françaises) seront les 
plus affectées. 

Les Européens (et les Français) veulent donner davantage de pouvoirs aux autorités locales !

PORTUGAL FRANCE ALLEMAGNE

4,2 11,6
Seuls six États membres

proposent une scolarisation 
hautement numérique pour

au moins 80 % des élèves
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Apostolos Tzitizikostas : Je pourrais 
vous fournir de nombreux exemples 
concrets qui vous montreraient que 
la voix du CdR est déjà largement 
entendue. Mais je n’en prendrai qu’un 
seul  : celui des fonds de cohésion 
pour la période 2021-2027. Quand 
les négociations au sein de l’UE ont 
commencé il y a deux ans, la baisse 
envisagée pour ces fonds était tel-
lement importante qu’une bonne 
partie des régions, dont l’essentiel 
des régions françaises, risquait d’en 
être privée.
Le Comité européen des régions a 
alors lancé une vaste concertation 
avec l’ensemble des assemblées 

territoriales, qui nous a 
permis de réunir plus de 
10.000 synthèses contri-
butives réclamant le maintien de la 
politique de cohésion. Nous avons 
fait remonter ces prises de position 
auprès du Parlement européen, qui 
les a faites siennes pour l’essentiel.
À l’arrivée, les fonds de cohésion ont 
été maintenus, ce qui dans le contexte 
actuel (crise économique et sanitaire, 
Brexit) était loin d’être gagné. Si l’on 
prend le cas de la France, toutes 
les régions pourront continuer à en 
bénéfi cier. De plus, une action de 
grande ampleur a été engagée en 
vue de simplifi er les procédures, ce 

que le CdR réclamait 
également.
Un autre exemple, plus 

récent et lié à l’actualité que nous 
connaissons tous : les régions et les 
villes ont beaucoup travaillé ensemble 
dès le début de l’épidémie, et des 
confi nements qui ont suivi, en récla-
mant que soit instaurée une véritable 
« Europe de la Santé ». Au mois d’avril 
la Commission a entendu ce mes-
sage et l’a relayé, et l’a confi rmé le 11 
novembre en lançant un plan spéci-
fi que pour la santé, destiné à amélio-
rer les équipements sanitaires dans 
l’ensemble des pays de l’UE.
Ce plan vient s’ajouter aux 500 mil-
liards d’euros du plan de relance 
européen, mais aussi aux 379 Md€ 
qui seront consacrés à la politique 
de cohésion, tournés vers le dévelop-
pement rural, le soutien aux entre-
prises, la relance du tourisme. Ce 
sont là des retombées concrètes 
et chiffrées liées à l’action du CdR, 
constituant une réponse claire 

Depuis 2013, il préside la région 
de Macédoine Centrale, au 
nord de la Grèce, connue pour 

sa capitale Thessalonique et son 
célèbre Mont Athos. Mais Apostolos 
Tzitzikostas a pris une dimension 
européenne beaucoup plus marquée 
depuis son élection, le 12 février 
dernier, à la présidence du Comité 
européen des régions. Agé de 42 ans, 
premier Grec à se retrouver propulsé 
à la tête d’un organisme majeur de 
l’Union européenne, ce diplômé de 
l’Université de Georgetown et ancien 
chef d’entreprise a immédiatement 
tranché par son discours plus tonique, 
plus offensif, plus décidé que jamais à 
faire entendre la voix des collectivités 
et des citoyens européens à travers 
le CdR.
Et il s’est immédiatement trouvé 
confronté à des « travaux pratiques » 
grandeur nature, dont il se serait 

volontiers passé : 
l ’épidémie de 
Covid-19, qui a fait trembler l’insti-
tution européenne jusque dans ses 
fondements, mais qui, curieusement, 

a contribué à lui 
donner un nouvel 

élan. Cet élan, le Comité européen 
des régions y a largement participé, 
et son président a expliqué de quelle 
façon à Régions Magazine. Il l’a fait 
sans langue de bois, ce qui le dis-
tingue de nombre de représentants 
d’institutions européennes, et comme 
d’habitude dans un français parfait, 
ce qui ne gâte rien…

Régions Magazine :  Pendant vos 
différentes interventions au cours 
de la Semaine européenne des 
villes et des régions en octobre, 
vous avez souligné avec vigueur 
que les réponses à la crise actuelle 
ne seraient effi caces que si les 
territoires, particulièrement les 
régions et les villes, y étaient 
étroitement associées. Ce discours 
a-t-il une chance d’être entendu 
dans les différentes instances 
européennes, et jusqu’au Conseil 
des ministres ?

« Notre voix est
de plus en plus entendue »
Dans un contexte très diffi cile pour l’Europe, entre Brexit et pandémie, le rôle
du Comité européen des régions a pris ces derniers mois une ampleur nouvelle
et presque inattendue. Son président, le Grec Apostolos Tzitzikostas, explique 
pourquoi à Régions Magazine.

Apostolos 
Tzitzikostas a été 
élu à la présidence 
du CdR le 10 février 
dernier.

Grâce, notamment à l’action du Comité 
européen des régions, les fonds de cohésion 
ont été maintenus, et concerneront
encore toutes les régions françaises
pour la période 2021-2027.

Le président du Comité européen 
des régions a répondu aux 
questions de Régions Magazine 
depuis la Macédoine centrale.

« Un rôle à jouer dans le Brexit »
RM : Vous êtes intervenu au congrès de Régions de France le 19 octobre 
dernier, pour souligner toute l’importance de l’action des Régions dans ce 
contexte sanitaire et économique. Quelle relation entretenez-vous avec 
les Régions françaises ?
AT : Nous ne mesurons pas encore toute l’importance des conséquences 
économiques et politiques du Brexit, encore plus dans le cas possible 
d’un « No deal », d’une absence d’accord. Conséquences qui concernent 
directement un nombre important de régions et de villes de l’UE.
C’est pourquoi nous avons décidé de créer, au sein du CdR, un groupe 
de contact afi n de poursuivre le dialogue avec les régions britanniques, 
dans un cadre institutionnel.
C’est Loïg Chesnais-Girard, président de la Région Bretagne, qui préside 
ce groupe, lequel est appelé à se réunir plusieurs fois par an. L’idée est 
donc de maintenir le contact, mais aussi de sauvegarder le plus possible 
les relations commerciales qui existent de façon directe entre les régions 
britanniques et celles de l’UE. Le CdR est naturellement en première 
ligne dans ce travail indispensable. //
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plus vite quand c’est nécessaire. Nous 
n’avons pas de temps à perdre à 
discuter, pour une fois que nous 
avons un plan concerté et ambi-
tieux. J’avoue que je ne comprends 
pas pourquoi ces deux pays ont fait 
ce choix. J’espère que nous pourrons 
le contourner très vite.

RM : Vous êtes un des grands 
témoins de ce numéro spécial 
édité en collaboration avec le 
CdR, sur le thème “à quoi sert 
l’Europe en région”. Quel message 
souhaitez-vous faire passer ? Et 
pouvez-vous préciser le rôle du 
Comité européen des régions dans 
ce contexte ?
AT : J’ai déjà évoqué la façon dont le 
CdR a contribué à sauvegarder l’es-
sentiel des fonds de cohésion. Mais il 
y autre chose. Très vite après l’appa-
rition de la pandémie, les régions se 
sont porté assistance, organisant des 
transferts de patients d’une région à 
l’autre, mais aussi d’un pays à l’autre. 
De plus, au-delà de cette solida-
rité qu’il convient de souligner, je 
suis satisfait de constater que, lors 
du deuxième confi nement, les diri-
geants européens n’ont pas répété 
les erreurs faites la première fois.
La fermeture des frontières, c’est 
contraire à ce que devrait repré-
senter l’Europe. Dans ce contexte, 
le Comité européen des régions, 
voulu par Jacques Delors pour rap-
procher l’Europe de ses citoyens, 
trouve toute sa place : ses membres 
sont les interlocuteurs privilégiés 
des peuples d’Europe. Cette com-
munication à deux voix que nous 

entretenons, celle des institutions 
mais aussi celle des citoyens que le 
CdR représente, est un atout essentiel 
pour permettre à l’Europe d’affron-
ter les défi s immenses que sont les 
changements climatiques, les fl ux 

migratoires ou encore les crises sani-
taires. Elle fait du Comité européen 
des régions un partenaire incontour-
nable pour préparer le rebond que 
chacun espère. //  Propos recueillis
 par Philippe Martin

aux populistes qui veulent la 
mort de l’Europe. Ces mesures 
doivent être adoptées et mises en 
œuvre au plus vite. Il y a urgence 
sur le terrain, comme le démontre 
le baromètre régional et local que 
le CdR a publié pour la première 
fois au mois d’octobre.

RM : Comment expliquez-vous que 
la voix du CdR semble désormais 
davantage entendue ? Avez-vous 
changé de méthode ?
AT : N’oubliez pas que le CdR repré-
sente la voix d’un million d’élus 
locaux ! A ce titre, il est un interlo-
cuteur privilégié de l’ensemble des 
institutions de l’UE. Nous recevons 
régulièrement les représentants 
de la Commission, du Conseil, dia-
loguons en permanence avec les 
élus du Parlement. Nous savons ce 
qui se passe dans nos territoires, 
nous rendons des avis fréquents, et 
fréquemment suivis.

RM : Certains élus – c’est par 
exemple le cas de Renaud Muselier, 
président de Régions de France – 
souhaiteraient que ces avis aient 
un caractère obligatoire…
AT : Pour l’instant nous sommes et 
nous restons un organe consultatif. 
Mais un organe que les dirigeants de 
l’UE écoutent de plus en plus, dont les 
avis sont de plus en plus suivis d’effet. 
Peut-être un jour pourrons-nous aller 
plus loin, mais nous n’y sommes pas, 
et cette écoute en constante amélio-
ration nous convient. 
RM : Vous avez affi rmé qu’au début de 
la crise du coronavirus, l’Europe avait 
« disparu complètement pendant 
plusieurs semaines ». Manque-t-elle 
de leadership ? Ou de compétences, 
notamment sur le plan sanitaire ?
C’est vrai que l’UE a mis du temps 
pour affi rmer son leadership dans 
la gestion de la crise sanitaire, mais 

il faut rappeler qu’elle n’avait, tout au 
plus, qu’un rôle de coordination dans 
le domaine de la santé. Toutefois, à 
partir de la mi-avril, il ne s’est pas 
passé une semaine sans qu’une déci-
sion soit prise, allant à chaque fois 
dans le bon sens.
Je salue au passage la détermination 
dont fait preuve la présidente de la 
Commission Ursula Von der Leyen 
dans cette période très diffi cile. Elle 
a conduit à jeter les bases de ce qui 
sera un jour l’UE de la santé. J’attends 
beaucoup à ce titre de la « Conférence 
sur le futur de l’Europe » qui aura lieu 
en mai prochain, et devrait nous per-
mettre d’aller plus loin.

RM : Dans ce contexte, comment 
jugez-vous l’attitude de la Pologne 
et de la Hongrie qui ont décidé de 
bloquer le plan de relance de l’UE ?
AT : C’est simple, il faut absolument 
que nous puissions déroger à la règle 
de l’unanimité, pour aller beaucoup 

« Dans ce contexte,
le Comité européen 
des régions, voulu 
par Jacques Delors 
pour rapprocher 
l’Europe de ses 
citoyens, trouve 
toute sa place. »

Apostolos Tzitzikostas
en visioconférence avec
la présidente de la Commission 
européenne Ursula Von der Leyen.

Francophone… et francophile
RM : Vous êtes intervenu au congrès de Régions de France le 19 octobre 
dernier, pour souligner toute l’importance de l’action des Régions dans ce 
contexte sanitaire et économique. Quelle relation entretenez-vous avec 
les Régions françaises ?
AT : Je suis, vous le savez, francophone… et francophile ! J’adore
la France et ses régions… J’entretiens une relation d’excellente qualité 
avec Renaud Muselier et les autres présidents de région. Au sein
de la délégation française, nous avons d’ailleurs douze membres
qui sont présidents ou vice-présidents de région.
J’y suis d’autant plus attentif que nous vivons actuellement un 
mouvement de fond qui, est d’une certaine façon, amplifi é par la crise 
que nous vivons. Tous les pays semblent prêts à accepter une étape de 
décentralisation supplémentaire. Y compris la France à travers la loi 3D 
que prépare son gouvernement.
En 2021, le CdR organisera en France un vaste débat sur l’avenir de 
l’Europe, où nous interrogerons tous les niveaux de collectivités, 
notamment à propos de la décentralisation. Mais nous travaillons 
déjà ensemble sur différents projets. Par exemple sur la plateforme de 
mise en commun des expériences que nous avons créée à propos de 
l’épidémie, nous avons reçu 240 contributions de toute l’Europe, dont 
25 de la France. 
Même chose pour la plateforme Green Local, créée dans le cadre du 
Pacte Vert de l’UE, où la France contribue à la création d’une carte 
interactive permettant de faire apparaître les régions de l’UE à 
décarboner en priorité. Certains territoires français, comme la Région 
Sud, sont déjà contributeurs, nous en attendons d’autres. //

Apostolos Tzitzikostas apprécie beaucoup le climat au sein de la délégation 
française du CdR. Ici avec la vice-présidente de la Région Nouvelle-Aquitaine 
Isabelle Boudineau.
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De tous les présidents de 
Régions français, il est sans 
doute un des Européens 

les plus convaincus. Au cours d’un 
parcours politique riche et varié, 
Renaud Muselier a notamment 
été secrétaire d’Etat aux Affaires 
étrangères dans le gouvernement 
de Jean-Pierre Raffarin (de 2002 à 
2005), et député européen de 2014 à 
2019, fonction qu’il a dû abandonner 
à regret, atteint par la loi sur le cumul 
des mandats. C’est dire si le président 
de la Région Sud connaît bien les 
couloirs de Bruxelles et le fonction-
nement des institutions européennes. 
Mais c’est en tant que président de 
Régions de France, à la pointe du 
combat contre la crise sanitaire et 
économique qui frappe l’Europe, qu’il 
a répondu aux questions de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Quel rôle joue 
selon vous le Comité européen 
des régions dans le concert 
institutionnel européen ?
Renaud Muselier : C’est une institu-
tion éminemment importante, car 
c’est la seule qui réunit à l’échelle 
européenne l’ensemble des élus des 
différentes collectivités européennes 
(régions, départements, municipali-
tés…). Son avis est donc déterminant 
lorsqu’il s’agit d’élaborer les poli-
tiques européennes qui auront un 
impact direct sur nos territoires et 
dans nos régions (cohésion, agricul-
ture, numérique, transports).

J’ajoute que ses travaux 
sont reconnus comme 
étant de grande qualité, 
et la voix de son président Apostolos 
Tzitzikostas pèse dans le concert 
constitutionnel européen. Je l’avais 
d’ailleurs invité à s’exprimer lors du 
Congrès des Régions de France pour 
qu’il puisse présenter la position de son 
institution sur la crise sanitaire et le 
plan de relance européen. Une inter-
vention remarquée car elle a permis 
de mettre en perspective, à l’échelle 
européenne, les différents leviers d’ac-
tions activés dans les territoires pour 
faire face à cette crise sans précédent.
En revanche, cette institution a un 
problème…

RM : Lequel ?
Renaud Muselier  : elle ne détient 
pas de pouvoirs contraignants et 

c’est là où le bât blesse.  
Je serais en faveur que, 
pour les politiques qui la 

concernent directement, son avis soit 
au minimum obligatoire si ce n’est 
contraignant. L’Europe ne peut pas 
gagner sans tenir compte de l’avis 
de ses élus de terrain.

RM : Quelle importance 
accorderiez-vous aux élus locaux 
et régionaux et au CdR dans les 
débats à venir sur la Conférence 
sur le Futur de L'Europe ?
Renaud Muselier  : Il est clair que 
l’avis des élus locaux et régionaux 
lors de la Conférence sur le Futur de 
l’Europe est nécessaire. L’Europe ne 
doit pas être une abstraction intan-
gible incarnée par Bruxelles, mais 
une réalité concrète au plus près des 
territoires. En confi ant aux collectivités 

Pour le président
de Régions de France 
Renaud Muselier, 
Européen convaincu,
le CdR est une institution 
« éminemment 
importante ». Et il 
souhaite que ses avis 
soient davantage pris
en considération.
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régionales françaises la gestion de 
plus de 16 milliards d’euros de fonds 
européens entre 2014 et 2020, l’Europe 
a fait le choix sans équivoque de sa 
décentralisation.

C’est d’ailleurs une tendance qui 
se confirme et je m’en réjouis. Un 
nombre de plus en plus important 
de fi nancements européens se voient 
alloués directement aux régions. C’est 
le cas du plan de relance européen 
(REACT-EU) mais aussi du Pacte Vert 
qui vient fi nancer la décarbonation 
industrielle sur nos territoires (Fonds 
de Transition Juste). 

RM : Le 9 novembre, à l’instigation 
du CdR, était organisé un colloque 
sur les territoires transfrontaliers. 
L’Europe, en fermant ses frontières 
intérieures lors du premier 
confi nement, n’a pas vraiment été à 
la hauteur des enjeux. Que peut-on 

faire pour améliorer les choses, 
alors que les attentes des citoyens 
sont immenses ?
Renaud Muselier : Je vais modérer 
un peu votre question. D’abord, les 
frontières intérieures n’ont pas été 
fermées stricto sensu, mais les dépla-
cements transfrontaliers ont été limi-
tés et les contrôles augmentés. 

« L’ouverture 
intérieure de nos 
frontières possède
un prix : des frontières 
extérieures robustes. »

« L’avis du Comité des régions     devrait être contraignant »

« Mieux identifi er à quoi sert l’Europe »
RM : Que pensez-vous de l'idée du Comité européen des 
régions d'établir un système de dialogue permanent 
avec les citoyens pour contribuer à l'élaboration de 
législations européennes, à l'instar de la convention 
sur le climat en France ?
Renaud Muselier : Cela me paraît une bonne idée, 
dans la mesure où elle permettrait de prendre 
le « pouls » de la population sur les questions 
européennes en dehors des seules élections au 
Parlement européen (où l’on sait d’ailleurs que 
l’Europe est rarement le thème privilégié de 
campagne). Il s’agit de démystifi er l’Europe de 
ses complexités bruxelloises et de la rapporter 

directement aux problèmes très concrets de nos 
territoires et de parfois tirer la sonnette d’alarme 
auprès de nos élus : comment payer les aides de la 
PAC à nos agriculteurs ? Comment insérer notre projet 
de fi nancement dans les dispositifs européens ?
Cela permettrait aussi de mieux identifi er ce qui 
vient réellement de l’Europe, et à quoi elle sert 
quand on inaugure un bâtiment construit en 
partie grâce à des fonds européens, on oublie trop 
souvent de le signaler ! Mais il faut que ce dialogue 
permanent avec les citoyens soit structuré, autour 
de thématiques précises, avec des dates et des 
propositions à chaque échéance. //

Renaud Muselier a 
rappelé pour Régions 
Magazine sa vision 
de l’Europe et du 
fonctionnement des 
institutions européennes.

Le président
de Régions de 
France à la tribune 
du dernier congrès 
des Régions,
le 19 octobre
à Paris.
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raison valable, si ce n’est complexi-
fi er davantage l’accès à ces fonds 
et multiplier les guichets pour les 
porteurs de projets. 

Même chose sur le déploiement du 
REACT-EU, où l’Etat décide de lancer 
ses propres appels à projets, sans 
concertation préalable avec les 
Régions, ce qui met en danger l’utilisa-
tion intelligente et effi cace des fonds 
européens sur nos territoires. A la fi n, 
nous risquons tous d’être pénalisés et 
les fonds européens non consommés. 
J’alerte donc les ministres concernés 
sur ces enjeux importants. 

RM : Puisque vous en parlez, lorsque 
vous voyez que deux pays, la 
Hongrie et la Pologne, peuvent à 
eux seuls bloquer le plan de relance 
européen, n’êtes-vous pas inquiet 

pour l’avenir de 
l’Europe ?
Renaud Muselier : C’est 
très simple, si on ne 
peut pas rapidement faire sauter 
ce blocage, c’est la mort de l’Europe. 
Il faut une modifi cation rapide de 
la règle de l’unanimité. Le droit de 
véto pouvait avoir un sens dans une 

Europe à six ou à dix, il 
n’en a plus aucun dans 
une Europe à 27, ou 26. 
C’est au Conseil euro-

péen de prendre ses responsabilités, 
de modifi er cette règle, et le plus tôt 
sera le mieux. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Ensuite, c’était 
déjà le cas pour la 
France depuis 2015 
suite aux attentats de Charlie Hebdo. 
Notre pays négocie cette exception 
à l’acquis Schengen auprès de la 
Commission européenne tous les ans. 
J’espère évidemment qu’elle prendra 
fi n au plus vite car cela signifi erait 
que la menace terroriste n’est plus 
présente sur notre territoire.
Vous remarquerez d’ailleurs que lors 
de ce deuxième confi nement, les fron-
tières intérieures n’ont pas été fer-
mées et que les voyages sont toujours 
autorisés. Je m’en félicite. Le maintien 
de la libre circulation dans l’espace 
européen est un acquis précieux, qui 
fait la force de notre marché et la 
beauté de notre modèle politique.
En revanche, cette ouverture intérieure 
possède un prix : des frontières exté-
rieures robustes qui puissent contenir 
toute forme de menace à notre égard, 
qu’elle soit sanitaire ou terroriste. 
Malheureusement, beaucoup reste 
à faire. Les propositions d’augmen-
ter en conséquence les moyens de 
Frontex et d’Europol sont les bienvenus 
mais toujours insuffi santes. 10.000 
garde-côtes et garde-frontières d’ici 

2027 c’est trop peu, il 
en faudrait au moins 
100.000 pour surveil-

ler notre rive méditerranéenne.
Et les collectivités devraient égale-
ment être associées à ces aspects 
régaliens de la sécurité à nos fron-
tières, car elles sont souvent en pre-
mière ligne.

RM : En tant que président de 
Régions de France, êtes-vous 
satisfait de la répartition des futurs 
fonds (Fonds de cohésion, PAC, etc.) 
entre l’État et les Régions, telle que 
proposée par le gouvernement 
français ?
Renaud Muselier : Très franchement, 
dans un contexte particulièrement 
diffi cile, avec le Brexit, la crise sanitaire, 
la crise économique, et le désir (fondé) 
de l’Union européenne de fi nancer de 
nouvelles politiques, je considère que 
les propositions budgétaires mises sur 
la table en ce qui concerne la PAC et 
la politique de cohésion sont tout à 
fait satisfaisantes. 
Les budgets sont maintenus et, sous 
couvert d’un déblocage rapide de la 
position de la Hongrie et de la Pologne 
au Conseil européen, ils devraient être 

mis en œuvre au début de l’année 2021 
comme initialement prévu.
Je rappelle aussi que l’Europe a su 
se montrer réactive au cœur de la 
crise sanitaire avec le dispositif CRII 
(43 M€ déployables immédiatement 
en Région Sud pour fi nancer l’achat de 
masques, des formations à distance 
pour les universités et pour le fond 
de roulement des entreprises) et en 
inventant rapidement de nouveaux 
instruments pour remédier aux effets 
économiques (REACT-EU) et écolo-
giques (Fonds de Transition Juste) de 
la crise. A cet égard, les 750 milliards 
d’euros empruntés par la Commission 
européenne pour répondre à la crise 
sont une avancée exceptionnelle. 
Mais une fois de plus, c’est la France 
qui pose problème dans l’utilisation 
de ce fonds…

RM : Comment cela ?
Renaud Muselier : Je vois de vieux 
réfl exes étatiques et franco-français 
ressurgir pour ce qui est de la ges-
tion de ces futurs instruments. Sur 
le Fonds de Transition Juste, l’État 
décide de nous refaire le coup du 
FSE et de s’approprier unilatérale-
ment plus de 30 % du dispositif sans 

Il faut apprendre à « parler l’européen » !
RM : Vous connaissez bien l’Europe de l’intérieur. En 
tant que président de la Région Sud, vous vous êtes 
battu pour obtenir le maximum de fonds européens 
utilisables. Néanmoins la lourdeur des procédures 
continue de pénaliser les fonds européens, en 
particulier ceux que gèrent les Régions, comme l’a 
reconnu le secrétaire d’Etat Clément Beaune lors 
du dernier congrès de Régions de France. Comment 
faire pour améliorer les choses, alors qu’ont lieu 
les discussions sur la prochaine programmation 
2021-2027 ?
Renaud Muselier : J’ai toujours dit, et je le répète, 
que l’Europe est un investissement et qu’il faut 
avant tout savoir « parler l’européen » pour s’en 
servir à bon escient. Mais cela nécessite trois 
éléments distincts. D’abord bâtir une politique 
régionale en adéquation avec les objectifs 
européens, comme la « COP d’avance » en Région 
Sud, par exemple, qui cadre avec les objectifs 
climatiques de l’UE.
Ensuite, anticiper les demandes européennes, donc 
être présent à Bruxelles et peser sur le processus de 
prise de décisions. À notre arrivée à la Présidence 
de la Région Sud, Christian Estrosi et moi-même, 

nous avons triplé nos effectifs dans nos bureaux 
de représentation à Bruxelles, avec des équipes de 
professionnels compétents. Résultat des courses : 
comparez ce que nous avons trouvé au départ, soit 
300 M€, et à l’arrivée 4,7 milliards d’euros de fonds 
européens captés en cinq ans, avec une enveloppe 
de départ à consommer de près d’un milliard 
d’euros. Je me rends d’ailleurs régulièrement 
à Bruxelles pour rencontrer les Commissaires 
compétents et leur présenter les projets de mon 
territoire.
Enfi n, mener une action coordonnée avec l’État lors 
de nos interactions avec la Commission européenne. 
Je l’ai déjà souvent dit, et je le répète : la plupart 
des couacs liés aux fonds européens ne venaient 
pas originellement de Bruxelles mais de problèmes 
franco-français. C’était le cas avec le système OSIRIS 
pour les subventions de la PAC, c’est toujours le cas 
avec cette manie française de la « surtransposition 
des directives ». 
La simplifi cation de la gestion des fonds européens 
est avant tout un problème français qui doit se 
régler entre les Régions et les différents ministères 
concernés. //

« Il faut supprimer
la règle de l’unanimité 
au sein de l’UE »

Renaud Muselier en 
compagnie de Clément 
Beaune, secrétaire d’État 
aux Affaires européennes, 
lors du dernier congrès
de Régions de France.

Le président de 
Régions de France
aux côtés du président 
de la république 
Emmanuel Macron, 
lors des inondations 
dans les Alpes-
Maritimes.
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sur l’avenir de l’Europe dont j’ai 
parlé.
 Vous savez, au cours de mes der-
niers déplacements à travers la 
France, j’ai été frappé par l’intérêt 
que suscite l’Europe, beaucoup plus 
important qu’on ne le croit souvent. 
Et pas seulement pour des raisons 
fi nancières, à cause des subventions 
que l’on pourrait attendre de l’UE. 
L’idée européenne va bien au-delà, 
elle trouve sa signifi cation dans des 
programmes ou des projets qui ont 
des conséquences sur la vie des 

citoyens, y compris des jeunes, je 
pense bien sûr à Erasmus+.

RM : Vous avez participé le 
9 novembre dernier au colloque 
sur les territoires transfrontaliers 
organisé par le CdR. L’Europe, en 
fermant ses frontières intérieures 
lors du premier confi nement, n’a 
pas vraiment été à la hauteur des 
enjeux. Que peut-on faire pour 
améliorer les choses ?
CB : Il y a un travail de fond à mener 
sur ce terrain. J’aurais tendance à dire : 

à quelque chose, malheur est bon. 
Cette période néfaste a débouché 
sur une bonne expérience : on s’est 
vite rendu compte que, si la libre cir-
culation n’est pas un acquis, fermer 
des frontières, ce n’est pas anodin. Il 
ne faut jamais oublier que chaque 
jour, 350.000 travailleurs français 
franchissent une frontière intra-euro-
péenne pour aller travailler. Ils ont évi-
demment souffert de ces restrictions. 
Mais beaucoup de pays qui avaient 
parfois complètement fermé leurs 
frontières les ont rouvertes très vite, 
car c’était invivable aussi pour eux ! 
C’est une démonstration à rebours, 
un peu triste bien sûr, mais c’est une 
démonstration claire des bienfaits 
de cette ouverture européenne.
D’ailleurs, lors du deuxième confi ne-
ment, les mêmes erreurs n’ont pas 
été commises, et pour en avoir 

Il est arrivé sur la pointe des pieds, 
le 26 juillet au cœur de l’été. Dire 
que la nomination de Clément 

Beaune au sein du gouvernement de 
Jean Castex a « fait le buzz » serait 
pour le moins exagéré. Pourtant, 
c’est un peu comme si ce jeune 
secrétaire d’Etat de 39 ans avait 
toujours occupé le poste. Il est vrai 
qu’il ne découvre pas l’Europe, lui 
qui a notamment été conseiller à la 
représentation française à Bruxelles, 
après avoir été conseiller budgétaire 
dans le cabinet de Jean-Marc Ayraut. 
Avant de s’occuper des Affaires 
européennes dans le 
cabinet d’Emmanuel 
Macron, alors ministre des 
Finances, puis de devenir 
conseiller à l’Europe du 
même Emmanuel Macron 
élu entretemps président 
de la République.
De l’avis de ceux qui l’ont côtoyé 
depuis, Clément Beaune nage dans 
les problèmes de l’Europe comme 
un poisson dans l’eau. Sa qualité 
d’écoute, son appétence naturelle 
envers les territoires et son discours 
très direct tranchent dans le monde 
quelque peu policé de la diplo-
matie française et des instances 
européennes. Raison de plus pour 
en faire un « grand témoin » de ce 
supplément et pour l’interroger sur 
sa vision du rôle rempli par le Comité 
européen des régions dans l’édifi ce 
parfois complexe de l’UE.

Régions Magazine : Quel rôle joue 
selon vous le Comité européen des 
régions, parfois méconnu, dans le 
concert institutionnel européen ?
Clément Beaune : Vous avez raison 
de dire qu’il n’est pas assez connu, 

et pourtant je peux vous dire qu’à 
Bruxelles, il pèse ! Le CdR défend 
l’intérêt des territoires dans toutes 
les politiques européennes, qu’il 
s’agisse de l’environnement, du plan 
de relance, ou du dispositif REACT-EU 
adopté cet été pour atténuer les 
effets immédiats de la crise du 
Covid-19.
Il est très présent dans toutes les 
consultations européennes, et le 
sera encore à coup sûr dans la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe. 
En un moment où l’on trouvait que 
l’Europe, assommée par la première 
pandémie, défaillait quelque peu, 
j’ai été très frappé par la détermina-
tion de ses élus régionaux et locaux, 
et par la solidarité manifestée par 
les régions européennes, qui ont 
par exemple permis les premiers 
transferts de malades d’un pays 
à l’autre.

On a toujours une idée très verticale 
du fonctionnement de l’Europe, le 
CdR apporte une vision très hori-
zontale, plus proche de la vie de 
ses citoyens. 

Régions Magazine : Que 
pensez-vous de l'idée du Comité 
européen des régions d'établir un 
système de dialogue permanent 
avec les citoyens pour contribuer 
à l'élaboration de législations 
européennes, à l'instar de la 
convention sur le climat en 
France ?
CB : Je ne pense pas que l’Europe 
souffre à proprement parler d’un 
déficit démocratique, mais d’un 
manque de débats réguliers, per-
mettant aux élus et aux citoyens de 
s’exprimer sur les grandes orienta-
tions des 5 à 10 prochaines années. 
Ce dialogue, le CdR, émanation 
des élus régionaux et locaux, peut 
incontestablement le faciliter. Ce 
sera aussi le rôle de la Conférence 

« Le Comité des régions,
à Bruxelles, ça pèse »
Le nouveau secrétaire d’Etat aux Affaires européennes Clément Beaune a très vite 
compris l’importance du CdR dans les instances de l’UE. Il en détaille les raisons 
pour Régions Magazine.
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« Au cours de mes derniers déplacements
à travers la France, j’ai été frappé
par l’intérêt que suscite l’Europe, beaucoup 
plus important qu’on ne le croit souvent. »

Lors de son intervention au dernier congrès 
de Régions de France, Clément Beaune s’est 
engagé sur la simplifi cation des procédures, 
s’agissant de la gestion des fonds européens 
par les Régions.

Pour Régions 
Magazine,
le secrétaire 
d’État aux Affaires 
européennes 
Clément Beaune
a redit l’importance 
qu’il attache aux 
travaux du Comité 
européen des 
régions.
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beaucoup débattu avec nos 
plus proches voisins, je peux vous 
dire qu’on ne les refera pas. Y com-
pris si, comme on peut le craindre, 
d’autres vagues épidémiques se pro-
duisent. C’est à nous tous de mieux 
organiser ce travail commun. En pre-
nant comme exemple le comité de 
coopération transfrontalière, né du 
Traité d’Aix-la-Chapelle, que j'ai réuni 
pour la première fois en octobre.

RM : Vous connaissez bien les 
régions, vous avez notamment 
travaillé aux côtés d’une 
présidente de Région (Carole 
Delga) quand elle était ministre. 

Lors du congrès de Régions de 
France, vous avez évoqué la 
simplifi cation des procédures 
qui continue de pénaliser les 
fonds européens, en particulier 
ceux que gèrent les régions. Et 
vous avez annoncé un délai de 
3-4 mois pour avancer sur ce 
point. Pouvez-vous préciser cette 
réponse ?
CB : Je l’ai dit dès le début, je tiens 
à travailler étroitement avec les 

Régions, j’ai d’ailleurs envoyé un 
message personnel à chaque pré-
sident de Région dès mon arrivée 
au gouvernement. Il s’agit notam-
ment de nous coordonner pour 
mieux utiliser les fonds européens. 
Je ne suis pas élu et je ne vais sûre-
ment pas donner de leçon et expli-
quer comment on peut mieux faire.
En revanche, il n’est pas question de 
se résigner devant la lourdeur des 
procédures. Avec la ministre de la 
Cohésion des territoires Jacqueline 
Gourault, j’ai donc pris deux enga-
gements auprès du président de 
Régions de France Renaud Muselier. 
D’abord, un rapport sur ce thème 
avait été commandé avant mon 
arrivée, j’ai dit qu’on irait au bout 
de ce travail, et d’ailleurs ce rapport 
est pratiquement prêt. Ensuite, je 
m’engage à ce que nous trouvions 
des solutions ensemble, notamment 
pour éviter la « surtransposition », 
qui consiste à ce que les représen-
tants de l’État ajoutent des normes 
et des échelons aux procédures de 
l’Europe, ce qui débouche sur une 
« surcomplexifi cation »...
Plusieurs présidents de Région 
m’ont alerté sur ce point, s’agissant 
par exemple du FSE. Je m’engage à 
ce que des mesures soient prises au 
niveau de l’État pour leur faciliter la 
vie, car je pense qu’on peut en effet 
simplifi er l’Europe en France par nos 
propres actions. Il nous faut pour 
cela partir de quelques cas concrets 
de dysfonctionnement, en analyser 
les causes et les résoudre. //

 Propos recueillis
par Philippe Martin
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« Le véto au plan de relance 
européen, une aberration ! »
RM : Comment analysez-vous le véto mis par deux pays, la Hongrie
et la Pologne, au plan de relance européen, ce qui a pour conséquence 
de le bloquer ?
CB : Je ne vais pas tourner autour du pot, c’est tout simplement
une aberration ! Il faut que ce blocage débouche sur un changement 
profond. Cette unanimité obligatoire pénalise l’Europe, elle 
doit désormais être limitée à des sujets que je qualifi erais de 
« constitutionnels » : modifi er les institutions de l’UE, élargir l’Europe
à de nouveaux membres…
Nous ne pouvons plus fonctionner avec ces règles qui datent
de l’époque où l’Europe se faisait à six pays. Je suis un grand partisan
de la solidarité européenne, mais elle ne peut fonctionner qu’avec
en contrepartie une forme de responsabilité collective. D’autant plus
quand les pays qui sont à l’origine du blocage bénéfi cient largement
de cette solidarité…
Pour le cas que vous évoquez, il va nous falloir trouver un moyen
pour avancer vite. Mais par la suite il faudra aller au-delà et réformer 
nos modes de décision : tant mieux si cette situation nous permet
de le faire. //

Clément Beaune connaît bien les 
régions françaises et certains de 
leurs présidents. Il a travaillé avec 
Carole Delga (Occitanie) quand 
elle était au gouvernement, et
on le voit ici en conversation avec
Loïg Chesnais-Girard (Bretagne)
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«L e Comité des régions a 
pour rôle de faire le lien 
entre les populations et 

l’Union Européenne, de recoudre 
ces liens  », explique Vanessa 
Charbonneau, vice-présidente de la 
Région des Pays de la Loire. Un rôle 
majeur tenu par le 
CdR en cette période 
de crise sanitaire. 
« Les territoires sont 
en première ligne, 
le CdR a beaucoup 
travail lé sur les 
solutions à propo-
ser, et surtout 

d’euros pour sauver les économies 
des pays les plus touchés par le 
Covid-19 qui a été initié par l’Europe. 
« En tant que rapporteur du CdR sur 
le plan de relance, je veillerai à ce 
que les fonds européens soient uti-
lisés au niveau local comme levier 
économique. »

L’EUROPE À TOUS
LES COINS DE RUE
En effet, pour ce dernier, l’idée 
d’Europe passe par l’élaboration 
de stratégies dans la durée sur la 
santé, les infrastructures de trans-

port, la lutte contre la 
pauvreté au sein des 
communes. «  Avec les 
fonds européens, l’Eu-
rope est à tous les coins 
de rue ». La preuve avec 

à Coulaines la rénovation de la 
piscine municipale en 2017, ce qui 
a permis de diminuer de 50 % la 
consommation d’énergie et de 50 % 
la consommation d’eau. « Grâce à 
cet investissement fi nancé sur le 
volet cohésion urbaine des fonds 
européens à hauteur d’un million 
d’euros, nous avons pu développer 
le sport, le bien-être et faire des 
économies de fonctionnement. Sans 
ce million d’euros, nous n’aurions 
pas pu construire cette piscine », 
insiste Christophe Rouillon. « Le rôle 
des élus locaux, c’est de reconnaître 
l’implication de l’Europe. ». L’élu 
déplore un manque de valorisation 
des fonds européens, « qui pourtant 
représentent 700 M€ dans les Pays 
de la Loire ». //

 Chloé Chamouton

«L ’Europe doit être utilisée 
comme une chance  !  » 
insiste Christophe Rouillon, 

maire de Coulaines, dans la Sarthe, 
et membre du Comité européen 
des régions. Son implication dans 
le CdR se traduit par des rapports 
sur différents avis. « J’ai été désigné 
comme rapporteur d’un avis sur le 
plan de relance européen, sur le 
sauvetage des entreprises en diffi -
culté mais également sur la manière 
de reconnecter l’Europe avec les 
citoyens à travers l’organisation 
d’un dialogue entre les citoyens 
d’Europe et de la mise en place d’un 
questionnaire sur les attentes des 
citoyens envers l’Europe ». 
Au sein du CdR qu’il défi nit comme 
«  une institution pivot dans le 

mécanisme légis-
latif européen   », 
Christophe Rouillon 
plaide en effet pour 
«  une Europe plus 
proche, plus compréhensible et 
plus désirable ». 
Pour l’élu, le Comité européen des 
régions joue un rôle de soft power 
auprès des autres institutions à 
travers le poids politique et éco-
nomique de 5.000 collectivités 
d’Europe. « Nous sommes écoutés, 
il y a une reconnaissance et mon-
tée en puissance du CdR. Nous ne 
sommes pas éloignés des réalités, 
nous agissons sur le terrain, nous 
avons une vision pragmatique de 
l’Europe. Le CdR incarne la voix des 
territoires ». 

Rendre l’Europe concrète, expliquer 
l’Europe dans les communes, telle 
est la volonté de l’élu. « Dans le 
cadre de la crise économique, nous 
devons, dans les discussions au 
sein du Comité, obliger les Etats à 
écouter les collectivités locales dans 
le choix des investissements qui 
doivent être réalisés. Nous deman-
dons que celles-ci soient intégrées 
dans le règlement et incluses dans 
le mécanisme de surveillance et 
d’évaluation de l’utilisation des 
fonds européens ». C’est en effet 
un plan de relance de 750 milliards 

Une piscine
aux couleurs
de l’Europe

De l’achat de masques
au très haut débit

Maire de Coulaines, dans la Sarthe, 
Christophe Rouillon est rapporteur sur le plan 
de relance au sein du Comité des régions.
Il rappelle le rôle de l’Europe à travers
un exemple concret : sa piscine municipale…

Vanessa Charbonneau, 
vice-présidente de
la Région Pays de 
la Loire, explique
les retombées concrètes 
des fonds européens
sur son territoire.

« Monsieur Europe »
« Monsieur Europe », c’est ainsi que Christophe 
Rouillon se défi nit. Engagé en politique à l’âge 
de 15 ans, fondateur du mouvement des jeunes 
socialistes et auteur de l’ouvrage l’Europe 
Vraiment, il a l’Europe chevillée au corps. Cette 
culture de l’Europe se traduit également à 
travers les responsabilités locales de l’élu : « Je 
suis maire de Coulaines depuis 2001, une petite 
commune proche du Mans dans la Sarthe, très 
pro-européenne avec cette valorisation des 
jumelages et des échanges. C’est dans notre 
ADN ». 
Depuis 2005, l’élu est également président de la 
commission Europe de l’Association des Maires de 

France, regroupant 
36.000 communes, 
il réalise un 
travail de fond 
sur le maintien 
des dispositifs 
Erasmus et sur les 
dossiers des fonds 
européens afi n 
que les communes 
puissent en profi ter. 
En 2006, l’élu est 
nommé au Comité 

européen des régions et gravit les échelons, 
passant de suppléant à président du groupe 
socialiste européen au sein du CdR. //

Christophe Rouillon est 
rapporteur sur le plan de relance 
au sein du Comité des régions. 

Vanessa Charbonneau
en visite à Cavac 
Biomatériaux, entreprise 
qui propose une nouvelle 
génération de matériaux 
hautement isolants
et est soutenue par
les fonds européens.

Christophe 
Rouillon
devant la 
piscine
de Coulaines.
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a œuvré pour faire remonter les 
initiatives et les problématiques 
locales. C’est un acteur important 
pour prendre en compte les besoins 
et attentes des concitoyens, il est l’ex-
pression des intérêts et des acteurs 
du territoire  », insiste Vanessa 
Charbonneau. Ainsi, le Comité des 

régions a demandé à être acteur de 
la défi nition du plan de relance et 
que les régions soient associées à la 
mise en œuvre des fonds européens 
notamment les Fonds REACT EU et 
Transition Juste.
Des fonds européens qui inter-
viennent pour le fi nancement de 

réalisations extrêmement diverses, 
de l’achat de masques au déploie-
ment du très haut débit. « 10 M€, 
dans le cadre du FEDER, ont per-
mis le développement du très 
haut débit dans la Sarthe et en 
Vendée. Les fonds européens ont 
également été dirigés vers des 
études sur la chloroquine et les 
respirateurs artifi ciels, ou encore le 
déploiement de nouvelles sources 
d’énergie, notamment l’hydrogène. 
Nous voulons forger une Europe 
utile en montrant aux Ligériens 
qu’elle peut répondre concrètement 
à leurs attentes ».
 « À chaque coin de rue, on retrouve 
un projet financé par un fonds 
européen. Malgré les différences 
de chacun des élus du comité, on 
ressent un réel engagement de tous 
pour faire en sorte que la plus-va-
lue européenne soit concrète sur 
le territoire. Le CdR est un outil de 
solidarité ». 
L’entreprise nantaise de biotech-
nologies Xenothera a ainsi rem-

porté un appel à pro-
jets européens. Elle a 
été sélectionnée par la 
Commission européenne 
dans le cadre de l’Acce-
lerator, outil du Conseil 
Européen de l’Innovation 
fi nancé par H2020, pour 
son projet de traitement 

d’infections graves liées au Covid-19. 
4.000 entreprises avaient postulé, 
Xenothera fait partie des 36 entre-
prises sélectionnées proposant 
une innovation liée au coronavirus. 
Autres exemples de projets fi nancés 
par les fonds européens, La Coulée 
Verte de Louverné, un espace vert 
urbain de 5 hectares à hauteur 
(227.000 €), une plateforme pour 
le bois déchiqueté à Evron à hau-
teur (30.000 €) et le projet Isobio 
de Cavac Biomatériaux, à Sainte-
Gemme-la-Plaine en Vendée, qui 
propose une nouvelle génération 
de matériaux hautement isolants, 
subventionné à hauteur de 5 M€ 
dans le cadre du programme euro-
péen Horizon 2020. //

 Chloé Chamouton
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Une ascension rapide
Élue en décembre 2015 au conseil régional des Pays de la Loire, 
vice-présidente de la Région en charge des affaires européennes, 
vice-présidente de la délégation française du Congrès des pouvoirs 
locaux depuis 2016, la Sarthoise Vanessa Charbonneau siège 
également au sein du Comité des régions depuis janvier 2020
en tant que vice-présidente de la délégation française. 
Vanessa Charbonneau a dirigé de 2001 à 2007 l’association
des maires de son département en tant que directrice juriste.
Elle a travaillé auprès de François Fillon, avant de devenir
la directrice de cabinet de Marc Joulaud, maire de Sablé sur Sarthe
et député européen. Militante à l’UMP puis aux Républicains,
élue conseillère régionale des Pays de la Loire à 38 ans, elle est 
devenue vice-présidente de la Région à la suite du remplacement 
de Bruno Retailleau par Christelle Morançais à la présidence
de la Région en octobre 2019. //

Vanessa 
Charbonneau est 
vice-présidente 
de la délégation 
française au
sein du Comité 
des régions.

En mer comme à terre, quand 
une Bretonne s'engage, elle 
le fait rarement à la légère. 

Nathalie Sarrabezolles, présidente du 
conseil départemental du Finistère, 
n'échappe pas à la règle. Fin 2015, 
quelques mois seulement après son 
élection, elle décide de poursuivre 
l'action entreprise par son prédéces-
seur, Pierre Maille, au sein du Comité 
européen des régions. « Européenne 
convaincue », elle a à cœur de porter 
la voix de son territoire situé aux 
confi ns ouest du continent.
« Même s'il n'est qu'un organe consul-
tatif, le comité est loin d'avoir un 
rôle anodin, argue-t-elle. Dans le 
processus de décision des parlemen-
taires européens, notre approche 
concrète du terrain, en tant qu'élus 
locaux, me paraît incontournable. 
Et elle est à la fois écoutée et prise 
en compte. » Actuellement, Nathalie 
Sarrabezolles siège dans deux des 
six commissions  : Nat (ressources 
naturelles, y compris agriculture et 

pêche) et Sedec (emploi, affaires 
sociales, éducation, recherche, inno-
vation et culture).
A ce jour, elle a rédigé trois rapports, 
tous en lien avec ses préoccupations 
et ses domaines de prédilection. Le 
premier concernait l'équilibre vie 
professionnelle et vie familiale. Le 
deuxième, les affaires maritimes et la 
pêche. Le troisième, rendu en octobre 
dernier, abordait le programme 

santé européen. Pour ce dernier, 
les dirigeants de l'UE ont fi nalement 
décidé, comme le préconisaient les 
avis, de porter le budget de 1,8 mil-
liard à 3,4 Md€, en pleine période 
de crise sanitaire majeure.
Une à deux fois par trimestre, l'élue 
fi nistérienne se rend à Bruxelles pour 
participer aux séances plénières ou 
aux réunions de commission. Là-bas, 
elle apprécie le fonctionnement de 
l'instance et la culture du consensus. 
« Les dossiers qu'on travaille et les 
personnes avec qui l'on échange 
nourrissent profondément mon man-
dat local », assure-t-elle. //

 Benoît Tréhorel

Une voix au bout de l'Europe
Membre de deux commissions au sein du CdR,
Nathalie Sarrabezolles, présidente du conseil 
départemental du Finistère, porte la voix de son 
territoire, à la fois maritime et agricole. 

Le choix de Brest
Nathalie Sarrabezolles, 50 ans, née à Nantes, a d’abord étudié 
l'histoire de l'art. Elle travaille un temps dans l'édition, puis dans
le secteur culturel, en tant que chargée de programmation
à la mairie de Rueil-Malmaison. Avec sa famille, elle fait le choix
de s'installer à Brest et s'investit alors dans le tissu associatif.
Élue conseillère départementale (PS) en 2008, Nathalie 
Sarrabezolles est d'abord chargée des politiques culturelles.
Elle est ensuite nommée vice-présidente, puis présidente de
la commission des solidarités. En avril 2015, elle succède à Pierre 
Maille, à la tête de l'exécutif départemental durant 17 ans.  //

Nathalie Sarrabezolles porte au Comité européen des régions la voie de l’extrémité 
ouest de l’Europe et de ses sublimes paysages, comme ici à Brignogan (Finistère).
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Vendredi 1er janvier 2021. 
A cette date, tout chan-
gera. Mais rien ne devra 

s'écrouler. Une fois sorti de l'Union 
européenne, le Royaume-Uni rede-
viendra un pays tiers avec sa totale 
indépendance et mettra ainsi un 
terme à une coopération effective 
depuis 47 ans. Un vertige autant 
qu'une préoccupation majeure 
pour certains territoires comme 
la Bretagne, dont les relations 
commerciales avec les cousins 
d'Outre-Manche sont essentielles.
En étant élu, le 22 septembre 2020, 
président du groupe de contact 

chargé de poursuivre les échanges 
entre les responsables locaux du 
Royaume-Uni et ceux des 27, Loïg 
Chesnais-Girard répond à un vœu 
qui lui est cher : « Ma région, la 
Bretagne, sait ce qu'elle doit à 
l'Europe et le sentiment de citoyen-
neté européenne y est très fort. Je 
veux donc m'engager. C'est facile 
de critiquer l'Europe lorsque l'on 
n'est pas satisfait, mais c'est plus 
difficile de faire des propositions 
constructives. »
Convaincu de l'intérêt du Comité 
des régions d’Europe, notamment 
pour « porter la voix des élus locaux 
à Bruxelles  », le président de la 
Région Bretagne invite d'ailleurs 
fortement ses homologues à « s'en-
gager davantage en faveur de 
l'Europe ». En particulier dans le 
contexte de crise actuel  : « Nous 
le voyons au travers des plans de 
relance nationaux comme euro-
péens : sans relais local, sans adap-
tation aux territoires, ceux-ci seront 
inefficaces. Nous avons absolu-
ment besoin de l'Europe et des 

Le Breton
qui panse le Brexit
Elu à la tête du groupe 
de coordination
UE-Royaume Uni,
le président de la Région 
Bretagne Loïg Chesnais-
Girard se bat pour limiter 
les dégâts économiques 
post-Brexit. 

Un groupe de contact UE-UK à 13
Installé le 22 septembre dernier, le groupe de contact 
du Comité européen des régions que préside Loïg 
Chesnais-Girard vise, d'une part, à maintenir les 
relations entre les élus des collectivités européennes 
et ceux du Royaume-Uni ; et d'autre part, à évaluer 
l'impact du Brexit au niveau local. 
Outre le président de la Région Bretagne, ce groupe 
qui se réunira trois fois par an, compte 12 membres 
élus localement en Allemagne, Belgique, Danemark, 
Espagne, Irlande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède 
et République Tchèque. Plusieurs réunions ont déjà eu 
lieu, avec notamment des représentants d'autorités 
locales britanniques, et Michel Barnier, négociateur
en chef des 27 pays de l'UE pour le Brexit. //

Conseiller 
municipal
à 18 ans
Loïg Chesnais-Girard, 
43 ans, natif de Lannion, 
a été élu conseiller 
municipal à Liffré (Ille-et-
Vilaine) en 1995, à l'âge 
de 18 ans. Tour à tour 
conseiller délégué, puis 
adjoint, il devient maire 
en 2008, et sera réélu en 
2014. Formé à la fi nance 
d'entreprise, il quitte peu 
à peu le secteur bancaire 
et se glisse dans les pas 
de Jean-Yves Le Drian, 
alors président du conseil 
régional de Bretagne. Ce 
dernier lui propose de 
rejoindre sa liste (PS) en 
vue des régionales de 
2010. 
Vice-président en charge 

de l'économie et 
l'innovation à partir de 
2012, Loïg Chesnais-Girard 
est nommé premier 
vice-président après la 
réélection de Jean-Yves
Le Drian à la tête de la 
Région en décembre 
2015. Après la 
nomination de celui-ci 
comme ministre des 
Affaires étrangères, il 
est élu président
du conseil régional 
de Bretagne le 22 juin 

2017. //

Loïg Chesnais-Girard est le seul président
de Région élu au Comité européen des régions.

États pour gérer l'urgence, mais 
c'est sur les acteurs locaux, dont les 
Régions, que va reposer la relance 
à long terme. »

DÉFENDRE LES INTÉRÊTS FRANÇAIS 
ET EN PARTICULIER BRETONS
Pêche, agriculture, transports, tou-
risme, recherche, ou encore ensei-
gnement supérieur, les secteurs sen-
sibles ne manquent pas. Spécialiste 

des questions économiques, Loïg 
Chesnais-Girard négocie depuis 
plusieurs mois pour défendre les 
intérêts français et en particulier 
bretons et éclaircir l'avenir. Parmi 
les dossiers urgents et brûlants  : 
celui de la Brittany Ferries, com-
pagnie maritime bretonne fret et 
passagers, fondée en 1972, touchée 
doublement par la crise sanitaire 
et la perspective du Brexit.

En cas de « No Deal », le groupe 
de contact permettra de maintenir 
un dialogue entre élus européens 
et britanniques, davantage centré 
sur de nouveaux axes de collabora-
tion et partenariats commerciaux 
possibles, hors du cadre de l'UE. 
« Les collectivités d'Europe ont un 
rôle majeur à jouer », martèle Loïg 
Chesnais-Girard. //

 Benoît Tréhorel

Loïg Chesnais-Girard, 
43 ans, natif de Lannion, 
a été élu conseiller 
municipal à Liffré (Ille-et-
Vilaine) en 1995, à l'âge 
de 18 ans. Tour à tour 
conseiller délégué, puis 
adjoint, il devient maire 
en 2008, et sera réélu en 
2014. Formé à la fi nance 
d'entreprise, il quitte peu 
à peu le secteur bancaire 
et se glisse dans les pas 
de 
alors président du conseil 
régional de Bretagne. Ce 
dernier lui propose de 
rejoindre sa liste (PS) en 
vue des régionales de 
2010. 
Vice-président en charge 

de l'économie et 
l'innovation à partir de 
2012, Loïg Chesnais-Girard 
est nommé premier 

Loïg Chesnais-Girard
se bat aussi bien sur
ses terres bretonnes qu’à 
Bruxelles, pour conserver un 
dialogue avec le Royaume-
Uni et éviter les effets 
dévastateurs du Brexit. Il 
reçoit ici une délégation des 
pêcheurs bretons.
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PacteSur. Il réunit plusieurs villes et 
régions d’Europe autour de la thé-
matique de la protection contre les 
attaques terroristes. 

L’APPEL DE NICE POUR
LA SÉCURISATION
DES VILLES EUROPÉENNES
Un sujet brûlant, comme l’ont tra-
giquement rappelé les récentes 
attaques en octobre : assassinat 
de Samuel Paty, puis de plusieurs 
fidèles Niçois de la basilique 
Notre-Dame-de-Nice.
« Cette subvention européenne trouve 
son origine dans la mobilisation des 
élus régionaux et locaux autour de 
la déclaration de Nice », rappelle 
Agnès Rampal. Le 27 septembre 2017, 
Christian Estrosi, maire de Nice et 
président délégué de la Région Sud, 
entouré de plusieurs élus locaux 
européens, lance un appel pour la 
sécurisation des villes européennes.
« Auparavant, il était impensable à 
l’échelon local de faire appel à l’Eu-
rope. Mais grâce à cette mobilisation, 
nous avons su attirer l’attention de 
l’union européenne sur cette ques-
tion », se réjouit Agnès Rampal.
L’élue veut également être, au sein 
de la CdR, la représentante de tous 
les habitants de la région. « Je suis la 
voix du Sud. Il faut que l’UE prenne en 
compte les réalités différentes au nord 
et au sud de l’Europe. Nous n’avons 
pas les mêmes modes de vie. » Agnès 
Rampal illustre son propos par une 
anecdote. « Pour assister à la dernière 
séance avant le confi nement, une de 
mes collègues norvégiennes avait dû 
prendre un traîneau pour se rendre 
à l’aéroport… »
Son engagement au sein du CdR 
s’étend même au-delà des frontières 
européennes. Pour cette native 
d’Alger, il est important de faire 
entendre la voix des Européens du 
Sud mais aussi d’agir pour les deux 
rives de la méditerranée. « Les disposi-
tifs actuels se concentrent soit sur les 
pays du Nord, soit sur les pays du Sud. 
Moi, je préfère voir la Méditerranée 
au centre, comme une copropriété 
qui risque de devenir invivable si elle 
ne fait rien. »

Active au sein de la commission 
environnement du CdR, elle travaille 
particulièrement sur l’agriculture et 
la sécurité alimentaire, en lien avec 
le réchauffement climatique. « La 
situation est grave mais on peut 
travailler ensemble pour préparer 
l’avenir. »
Déjà rapporteure d’un rapport 
sur ce thème pour une autre ins-
titution suprarégionale, l’Assem-
blée Régionale et Locale Euro-
méditerranéenne (voir en encadré), 
Agnès Rampal est intarissable sur 
le sujet. Elle a dans ses cartons des 
projets pour faire la promotion du 

régime crétois méditerranéen qu’elle 
juge « bien meilleur pour la santé ». Et 
rêve d’une coopération entre tous les 
pays du bassin méditerranéen pour 
développer les cultures communes 
«  l’amandier, l’olivier, le figuier... », 
et pour faire face au changement 
climatique, « valoriser des cultures 
originaires du Sahel. »
Pour faire face à ces défis, elle a 
confi ance en l’Europe : « elle a été 
à nos côtés pendant les attaques 
terroristes, elle l’est actuellement 
face au coronavirus, elle le sera à 
l’avenir. » //

 Margaïd Quioc

Quand on lui demande de 
définir le rôle du Comité 
des régions, Agnès Rampal

n’hésite pas : « C’est le maillon entre 
les citoyens et les institutions euro-
péennes. » Un rôle que cet ancien 
médecin hospitalier, et européenne, 
convaincue joue à plein quand, de 
retour de Bruxelles, elle fait face à 
des Niçois parfois sceptiques quant 
à l’utilité de l’Union Européenne.
«  Face à la pandémie, à la crise 

sanitaire et sociale que nous tra-
versons, sans l’Europe nous aurions 
déjà sombré », leur rétorque-t-elle. 
« Sans l’UE, sans la possibilité pour 
la Banque Centrale de racheter la 
dette des Etats, nous ne pourrions 
pas distribuer les aides fi nancières 
au soutien de l’économie, même si 
elles sont insuffi santes. »
Son mandat, la Niçoise le consacre 
donc à prouver que l’Europe peut 
intervenir sur la vie quotidienne. 

« Faire partie du CdR, c’est l’oppor-
tunité de faire remonter du terrain 
nos dossiers, de montrer qu’on existe 
et quels sont nos problèmes. » Avant 
chaque assemblée du comité, elle 
travaille en amont avec le service 
Euro méditerranée de la Région Sud 
pour cibler les priorités.
« Quand on sait comment mobiliser 
l’Europe, elle se mobilise en retour », 
affi rme Agnès Rampal. Elle en veut 
pour preuve une réalisation majeure 
de sa ville  : la sécurisation de la 
Promenade des Anglais, meurtrie 
par une attaque au camion bélier 
le 14 juillet 2016.
La dernière phase du chantier a été 
fi nancée à hauteur de 500.000 €, sur 
un budget de 2 M€, à la faveur d’un 
programme européen transfrontalier, 

Elle vient du Sud
Au sein du Comité européen des régions, l’élue niçoise 
Agnès Rampal porte la voix de sa ville, de sa région, 
mais aussi de l’ensemble euro-méditerranéen.

Passionnée
par l’Euro méditerranée

Agnès Rampal, 65 ans, docteur en médecine, est conseillère 
municipale à Nice depuis 2001 et adjointe au maire en charge
de l’Euro méditerranée. Elle est également conseillère régionale
de la Région Sud depuis 2016. Elue au Comité européen des régions 
en février 2020, elle siège notamment dans les commissions 
cohésion territoriale et budget et environnement.
Agnès Rampal a également été choisie pour siéger à l’Assemblée 
régionale et locale euro-méditerranéenne (ARLEM) qui réunit les 
représentants locaux et régionaux de l’Union européenne et de ses 
partenaires méditerranéens. Elle a été nommée rapporteur d’un 
travail sur le rôle de l’agriculture et de la sécurité alimentaire dans 
les régions vulnérables au changement climatique. //

Agnès Rampal porte la voix de l’Euro-Méditerranée
au sein du Comité des régions.

Agnès Rampal rappelle que les travaux de sécurisation

de la Promenade des Anglais, suite à l’attentat de Nice,

ont été réalisés notamment grâce à des fonds européens.

Agnès Rampal rappelle que les travaux de sécurisation

de la Promenade des Anglais, suite à l’attentat de Nice,

ont été réalisés notamment grâce à des fonds européens.
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elle de plus en plus activement, sa 
pierre à l’édifi ce.
Et de citer en exemple, non sans 
fi erté, l’avis adopté lors de la ses-
sion plénière d’octobre du Comité 
sur REACT-UE -  la proposition de 
la Commission européenne pour 
fi nancer la reprise - qui demande 
que les 55 milliards d’euros de fonds 
supplémentaires soient répartis de 
manière plus équitable en 2021 et 
2022. « Une crise ne peut jamais 
justifi er la centralisation de la poli-
tique de cohésion », note le rapport. 
Autre sujet de satisfaction : les prises 
de position récentes du CdR, via son 
groupe de travail « Pacte vert-In-
vestir au niveau local » pour l’accès 

direct aux fonds de l’Union euro-
péenne, afi n d’ancrer le pacte vert 
au cœur de la relance et de mettre 
en œuvre une « transition juste » au 
niveau local.
Isabelle Boudineau en est convain-
cue  : les avis émis par le Comité 
sont révélateurs d’une nouvelle 
orientation de ses relations avec 
les instances-mères, Parlement et 
Commission. « Il y encore cinq ans, 
le CdR n’était pas très connu. Et 
puis il y a eu le Brexit, la montée 
de l’euroscepticisme et maintenant 
la crise sanitaire, autant de fac-
teurs qui forcent, petit à petit, les 
instances européennes à se remettre 
en question et à se rapprocher des 

citoyens », souligne-t-elle. « Nous, élus 
régionaux, avons un rôle important 
de capteurs et de médiateurs pour 
faire remonter les attentes du tissu 
local ». 
Un exemple de ce travail de média-
tion : l’avis rendu en octobre 2016 par 
le CdR sur la simplifi cation des fonds 
européens, où le comité « attire l’at-
tention sur le fait que les procédures 
d’utilisation se compliquent d’année 
en année ». Pour l’élue néo-aquitaine, 
«  il était jusqu’alors fréquent que 
les porteurs de projets renoncent 
à s’emparer de ces possibilités de 
fi nancement, tant ils étaient décon-
certés par la complexité des procé-
dures ». Le travail du CdR a porté ses 
fruits. Depuis 2016, les règlements 
se sont allégés. 

CAP SCIENCES,
UN PROJET EMBLÉMATIQUE
Autre illustration de ce travail de 
liant : le soutien fi nancier de l’Europe 
à des projets emblématiques portés 
par les élus des territoires. Parmi les 
opérations soutenues, à Bordeaux : 
Cap Sciences, centre d'animation 
dont la mission est la diffusion de 
la culture scientifi que et numérique 
à un large public. Un des projets 
récents porté par Cap Sciences 
et soutenu par l’Europe, Capacité-
Fablab, a pour objectif de fédérer 
les tiers-lieux à vocation numérique 
pour expérimenter des outils inno-
vants de sensibilisation des jeunes 
à l'approche entrepreneuriale. 
Enfi n, projet cher à l’élue aquitaine : 
la création prochaine, à Saintes, 
d’un « ferrocampus », pôle d’inno-
vation dédié à la mobilité ferro-
viaire durable et autonome. Lieu 
de recherche, d’expérimentations 
et d’innovations, il proposera une 
offre mutualisée de plateaux tech-
niques, un centre d’expertise et de 
formation, et sera une véritable 
vitrine pour valoriser les métiers 
du ferroviaire auprès des jeunes. 
Le projet de ferrocampus, unique 
en Europe, est suivi de près par la 
Commission européenne, qui a par 
ailleurs désigné 2021 comme « l’an-
née du rail ». //  Amélie Kolk

Être en prise plus directe avec 
la réalité du terrain, c’est, pour 
Isabelle Boudineau, le rôle du 

Comité européen des régions. Pour 
la vice-présidente de la Région 
Nouvelle-Aquitaine et présidente 
de la Commission de la politique de 
cohésion territoriale et du budget 
(COTER), un des défis de la crise 
actuelle est de rétablir la confi ance 
dans le projet européen. Pour le 
relever, les élus régionaux sont aux 
premières loges. 
 « Sans réduction des inégalités, 
il ne sera pas possible de rétablir 
la confi ance dans le projet euro-
péen » : telle était la profession de foi 
d’Isabelle Boudineau, au lendemain 
de sa réélection le 13 février dernier 
à la tête de la Commission répu-
tée la plus stratégique du Comité 

européen des régions, la 
COTER, qui gère la poli-
tique de cohésion territo-
riale et du budget. 
Quelques mois plus 
tard, dans une Europe 
en pleine gestion de la 
crise sanitaire, ces pro-
pos semblent plus que 
jamais d’actualité. Non 

seulement il est urgent d’associer 
les régions au plan de relance, dit en 
substance Isabelle Boudineau, mais 
également de tenir compte de la 
notion de cohésion territoriale dans 
le partage des fonds. « La solidarité 
est une valeur fondamentale de 
l'Union européenne. Suite à la crise, 
la politique de cohésion est essen-
tielle ». Pour mettre cette politique 
en pratique, le CdR apporte, selon 

« Nous captons la réalité
des territoires » Pour Isabelle Boudineau, 

vice-présidente de 
la Région Nouvelle-
Aquitaine, les élus locaux 
sont aux premières loges 
face à la crise actuelle. 
Y compris quand ils sont 
aussi élus européens.

Elle préside la COTER
Isabelle Boudineau est depuis 2016 vice-présidente socialiste du 
conseil régional de Nouvelle-Aquitaine aux affaires européennes 
et internationales. Lors du mandat régional précédent, elle était 
vice-présidente en charge des fi nances.
Isabelle Boudineau a intégré le CdR en 2016. Rapportrice d'un avis 
sur la nécessité de mettre en place des ressources propres pour 
alimenter le budget européen, elle est devenue présidente du 
groupe "Budget" en 2017. Sur le sujet du transport, qui fait partie 
du portefeuille de la COTER, elle a porté un avis sur
le « Mécanisme pour l’interconnexion en Europe » dans lequel 
elle défend notamment la nécessité d’un soutien de l’Union 
européenne aux chaînons manquants, comme par exemple
la ligne ferroviaire Pau-Canfranc.
Élue présidente de la COTER en décembre 2018, elle a été réélue 
en février 2020. //

Isabelle Boudineau est vice-présidente de la Région Nouvelle-Aquitaine, 
en charge des affaires européennes et internationales.

Isabelle Boudineau 
pose devant le 
centre d’animation 
cap Sciences à 
Bordeaux, construit 
notamment 
grâce aux fonds 
européens.
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politiques communautaires. Les élus 
du CdR échangent en effet beaucoup 
entre eux pour faire une réalité des 
territoires en Europe et donner une 
empreinte territoriale aux grandes 
décisions européennes. 
De nombreux sujets ont pour lui 
une dimension locale très forte. Par 
exemple « nous sommes en première 
ligne sur l’immigration, et je suis 
plus particulièrement investi sur les 
questions migratoires, étant donné 
l’acuité de cette question près de 
chez moi, que ce soit dans ma ville 
de Saint-Omer ou non loin, à Calais ». 
La ville, dans le cadre de sa poli-
tique d’intégration, a mis en place 
un centre d’hébergement 
pour mineurs isolés qui voit 
passer 2.000 migrants par 
an. Ce centre œuvre à l’in-
tégration de ces jeunes via 
des activités éducative et 
sportive. « C’est une belle 
réussite, et ce sont des 
exemples comme celui-là 
que nous pouvons partager », sou-
ligne l’élu européen. Il a ainsi organisé 
le sommet des maires libéraux le 
9 mai dernier à Bratislava, qui s’est 

fi nalement tenu en distanciel, pour 
échanger sur les bonnes pratiques. 
« Nous avions fait le tour d’horizon 
des actions municipales pour gérer le 
confi nement d’un pays à un autre ». 

« SI LE CDR N’EXISTAIT PAS,
IL FAUDRAIT L’INVENTER ! »
Car le grand rôle du CdR est à ses 
yeux de faire remonter les expériences 
de terrains, ce qui s’avère d’autant 
plus nécessaire aujourd’hui dans le 

cadre de cette crise sanitaire, dou-
blée d’une crise économique. Les 
élus locaux et régionaux sont, à ce 
titre, pour l’élu audomarois, en pre-
mière ligne et cela est très utile à 
la Commission européenne. « Avec 
mes collègues du CdR nous avons 
tous été heurtés par la question 
des stocks stratégiques : d’abord de 
masques, puis plus récemment des 
tests », souligne François Decoster. 
En discutant entre eux, les élus des 
différents pays se sont ainsi rendu 
compte qu’ils étaient tous confron-
tés aux mêmes diffi cultés. « Même 
si les questions sanitaires ne sont 
pas de la compétence européenne, 
nous avons fait remonter le besoin 
de coordination, dans ce domaine, 
au plan européen », ajoute-t-il. 
Le CdR a récemment produit son 
propre baromètre, véritable état des 
lieux de cette crise sur les territoires, 
répertoriant les infos du terrain, éta-
blissant très concrètement et cartes 
à l’appui l’impact économique de la 
crise du Covid région par région (lire 
en p.16). Sur le plan de cette relance 
économique justement, le CdR joue 
aussi son rôle, en vérifi ant que les 
grands programmes de relance 
économique visent juste. Il permet 
ainsi à l’UE de rester connectée aux 
territoires dans ses décisions. « Je 
suis convaincu que s’il n’existait pas il 
faudrait l’inventer ! », conclut François 
Decoster. //

 Nicole Buyse

Une grosse partie de l’inves-
tissement public se fait par 
les collectivités locales. Et les 

fonds européens sont pour François 
Decoster de vraies opportunités pour 
les citoyens. Ainsi dans sa ville, le 
Feder a permis la réhabilitation de 
la gare de Saint-Omer, fermée depuis 
2011 par mesure de sécurité. Ce projet, 
porté par les deux communautés 
d’agglomération de l’Audomarois, 
la Région, la CCI et l’Université du 
Littoral, a permis à la fois de rouvrir 
la gare, mais aussi d’en faire un tiers 
lieu dédié au numérique. 
Le budget de 14 M€ a été fi nancé en 
partie par des fonds européens : le 
Feder Patrimoine pour la restaura-
tion du lieu et le Feder numérique. 
Inaugurée il y a un an, « La Station » 
accueille à la fois des espaces de 
coworking et un “Fablab”, équipé de 
vingt machines, ouvert aux profes-
sionnels qui ont besoin de concevoir 
des prototypes, mais aussi aux par-
ticuliers. Pour l’élu, non seulement ce 
patrimoine qui partait en décrépitude 

a été sauvé, mais il y a trouvé une 
nouvelle vie. « Devenu un lieu d’excel-
lence numérique, il démocratise l’ac-
cès à ces nouvelles technologiques, 
d’autant qu’il est situé sur un lieu de 
passage très fréquenté et à proximité 
d’un quartier prioritaire 
de la ville, en maillage 
avec les autres tiers-lieux 
de l’agglomération ». 
Pour le maire de Saint 
Omer, le premier rôle du 
Comité européen des 
régions (CdR) est de don-
ner la parole aux élus locaux et 
régionaux. « Nous proposons 
des amendements aux propo-
sitions de loi de la Commission 
européenne, avec notre regard 
d’élus locaux et régionaux », sou-
ligne-t-il. Depuis huit ans qu’il y 
siège, il a vu évoluer le rôle du 
CdR. Et cette institution accom-
pagne, pour lui, de mieux en 
mieux, par sa connaissance 
du terrain, la défi nition et 
la mise en œuvre des 

Rendez-vous
à « La Station »
À Saint-Omer, les fonds européens ont fi nancé
une partie des travaux de ce haut lieu du numérique. 
Pour son maire Francois Decoster, par ailleurs élu
du CdR, c’est un symbole de l’importance de l’Europe 
quand elle se rapproche des citoyens.

Francois Decoster 
en compagnie 
d’Apostolos 
Tzitzikostas, 
président du 
Comité européen 
des régions.
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du CdR, c’est un symbole de l’importance de l’Europe 

Au Cabinet du ministre
Maire de Saint Omer (15.000 habitants) dans le 
Pas-de-Calais depuis six ans, François Decoster a 
été pendant quatre ans vice-président du conseil 
régional des Hauts-de-France, en charge de la 
culture. Mais il a laissé ce poste pour redevenir 
simple conseiller régional (Union centriste) quand 
il est devenu en août 2019 directeur de cabinet 
du secrétaire d’État chargé de l’Europe et des 
Affaires étrangères. Il a, pour les mêmes raisons, 
lâché la présidence de la CAPSO, Communauté 
d’agglomération du pays de Saint Omer, poste qu’il 

occupait depuis six ans, pour redevenir conseiller 
communautaire de base. 
Dans le nouveau gouvernement Castex, il reste 
au ministère des Affaires étrangères comme 
directeur de Cabinet de Jean-Baptiste Lemoyne, 
secrétaire d’État chargé du tourisme, des Français 
de l’étranger et de la francophonie. Elu depuis huit 
ans au Comité européen des régions, il préside
le groupe Renew (centriste) depuis février dernier, 
3e groupe politique après les conservateurs
et les socialistes. //

Francois 
Decoster devant
« La Station », 
construite dans 
l’ancienne gare 
de Saint-Omer.
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Le Comité européen des régions 
est « peut-être uniquement 
consultatif, mais il monte en 

puissance pour être de plus en plus 
associé au processus d'élaboration 
de la loi européenne », note avec 
satisfaction Frank Cecconi , élu 
francilien qui y siège depuis 2017. 
Lui-même est ainsi l'auteur d'un avis 
sur la transformation numérique 
des administrations locales que lui 
a demandé la présidence, un sujet 
au centre des préoccupations de 
toutes les collectivités européennes.
Mais au-delà de son rôle institution-
nel, « le CdR, c'est un lieu d'échange 

d'expériences où peuvent se rencon-
trer tous les décideurs régionaux 
d'Europe, ce qui leur permet de 
confronter les problèmes qu’ils ren-
contrent », souligne Frank Cecconi. 
« On peut alors imaginer des poli-
tiques communes », poursuit-il en 
donnant l'exemple de la crise sani-
taire : « on a fait du “benchmarking” 
pendant la crise et nous avons mis 
en ligne les retours d'expérience ».
Autre force du CdR, les relations sont 
plus sereines entre les 329 membres 
qui le composent, qu'au Parlement 
européen, qui est plus politisé : « il y 
a un important travail en amont qui 

est réalisé par le secrétariat géné-
ral, et qui permet de rapprocher les 
positions ». Surtout, le CdR est à ses 
yeux un élément essentiel de l'appli-
cation du principe de subsidiarité, 
selon lequel les décisions prises au 
sein de l'UE doivent être adoptées 
au niveau le plus proche du citoyen, 
au niveau local si possible.
«  La mise en place du plan de 
relance et la question de sa coges-
tion l'ont bien montré. Les États 
ne peuvent pas répondre seuls au 
plan, tandis que les collectivités 
locales ont démontré qu'elles sont 
souples et réactives. Il faut aussi 
que dans le programme de relance 
économique les régions soient plus 
impliquées : le Comité des régions 
y veille », affi rme-t-il.
« Beaucoup de petites collectivités 
sont représentées et on retrouve 

Des radiateurs
aux couleurs de l’Europe
Frank Cecconi, vice-président du Comité des régions 
et conseiller régional d’Île-de-France, prend l’exemple 
d’une société qui fabrique des radiateurs d’un 
nouveau genre pour démontrer l’utilité de l’UE.

Frank Cecconi, et derrière lui l'équipe 

d'ingénieurs de Qarnot qui imagine le chauffage 

de demain, grâce à sa chaudière numérique.

à l'échelle européenne le même 
clivage territoires/métropoles que 
l'on a en France, ou même dans tous 
les pays de l'UE. Mais les métro-
poles ont besoin d'être défendues, 
assure-t-il. Parce qu'elle est riche, on 
oublie que dans une région comme 
l'Île-de-France il y a des fractures et 
des dossiers délicats comme celui 
des migrants. L'accompagnement 
de l'Europe peut être utile ».

RÉCUPÉRER LA CHALEUR
DES ORDINATEURS POUR 
CHAUFFER DES LOGEMENTS
Pour Frank Cecconi, l 'aide du 
Feder dont bénéficie la société 
Qarnot computing pour ses radia-
teurs thermiques constitue un par-
fait exemple de l’utilité de l’Europe, 
tant elle s'inscrit dans l'ambition 
environnementale affi chée par la 
commission européenne. « Comme 
elle concerne également le dévelop-
pement numérique, nous sommes 
à l’intersection de deux grands 
thèmes actuels  ». Sans compter 
qu'elle touche un secteur au cœur 
des préoccupations quotidiennes 
des Franciliens : le logement.
«  L'aide Feder que nous avons 
obtenue par l'intermédiaire de la 
Région Île-de-France représente 
480.000 € sur trois ans, souligne 
de son côté Quentin Laurens, res-
ponsable des relations publiques 
chez Qarnot. Pour nous c'est très 
concret parce que derrière, ce sont 
des nouveaux emplois et des nou-
velles technologies. Depuis notre 
création, nous avons reçu plusieurs 
aides européennes qui sont des 
soutiens très précieux, en particu-
lier en Recherche et développe-
ment. Ces aides nous ont permis 
de développer des technologies 
très pointues ».
Récupérer la chaleur produite par 
les ordinateurs pour chauffer des 
logements, c'est l'idée dévelop-
pée par cette société installée 
à Montrouge, en banlieue pari-
sienne. Traditionnellement, les 
calculs informatiques, métier de 
base de Qarnot, sont effectués 
dans d'immenses data center, des 

immeubles bourrés d'ordinateurs 
qui fonctionnent 24 heures sur 24. 
Le problème, c'est qu'un ordina-
teur qui tourne, c'est un ordinateur 
qui chauffe, et comme il chauffe, il 
faut le réfrigérer, ce qui entraine 
un gouffre énergétique.
« Au lieu de perdre la chaleur pro-
duite dans les data centers, autant 
installer directement les serveurs 
dans des immeubles à chauffer, 
sous forme de radiateurs », souligne 
Quentin Laurens. Ces radiateurs, au 

look très design, ne sont pas reliés à 
de la plomberie, mais à de la fi bre 
optique qui transmet de la donnée 
aux serveurs.
Qarnot, qui a aussi perçu des aides 
de la région Île-de-France, emploie 
une cinquantaine de personnes 
dont une majorité d'ingénieurs en 
informatique, et réalise un chiffre 
d'affaires de 3 M€. On estime que 
son dispositif permet de réduire 
l'empreinte carbone de 78%. //

 Renaud Lambert

Le seul représentant
de l’Île-de-France
Européen convaincu, Frank Cecconi connaît aussi très bien
les arcanes de la Région Île-de-France dont il arpente les couloirs 
depuis plus de vingt ans, d'abord comme secrétaire général
du groupe UDF et apparentés, puis, depuis 2012, comme conseiller 
régional. Il a aussi occupé des fonctions à l'Assemblée nationale
et en cabinet ministériel.
Depuis 2017, il siège au Comité européen des régions où il 
représente l'Île-de-France.
D'abord suppléant, son mandat a été renouvelé début 2020,
cette fois en tant que titulaire. Dans la foulée il a été élu au poste 
de vice-président. Un bon point pour l'Île-de-France, dont il est le 
seul représentant au sein de l'institution bruxelloise, alors qu'elle 
est la première région économique d'Europe.
Depuis deux ans, il préside aussi la représentation des institutions 
franciliennes – Régions et départements - à Bruxelles. //

Frank Cecconi est aujourd’hui vice-président du CdR.

Frank Cecconi, et derrière lui l'équipe 

d'ingénieurs de Qarnot qui imagine le chauffage 

de demain, grâce à sa chaudière numérique.
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2000 à 2008), il travaille à la mise 
en place d’un Programme d’initia-
tives communautaires (PIC), avec la 
création d’un réseau de plusieurs 
villes, qui se retrouvaient sur des 
thématiques de développement 
des quartiers dits « fragiles ». Un 
programme fi nancé par des fonds 
européens. « Je me rappelle être 
allé voir le boulanger du coin, pour 
lui expliquer, et lui dire qu’on allait 
l’aider à demander des subven-
tions européennes. Parce que oui, 
faire des dossiers de subventions 
ça peut paraître compliqué pour 
certaines personnes, mais après, ça 
peut aussi tout changer dans leur 
vie. Pour moi, tout cela fait partie 
de l’engagement au CdR. » 
Quand on l’interroge sur une réalisa-
tion concrète de l’Union Européenne, 
après une première pensée « pour 
le Parlement européen bien sûr, 
le bâtiment de la démocratie  », 
l’élu parle ensuite du pont Beathus 
Rhenanus, qui relie le tram entre 
Strasbourg et Kehl, en Allemagne, 

plus connu sous le nom de « pont 
sur le tram ». 
Pour l’élu régional, « c’est un exemple 
extraordinaire. Le pont ferroviaire 
de Kehl avait été détruit pendant la 
guerre, et le traité sur les dommages 
du confl it prévoyait que les futurs 
ponts ferroviaires soient unique-
ment à la charge de l’Allemagne. 
Eh bien, 40 ans après, c’est grâce 
aux fonds européens, que l’on a pu 
reconstruire un pont pour le tram 
et un nouveau pont ferroviaire, à 
deux voies, emprunté chaque jour 
par des milliers de frontaliers. En 
termes de symbole et de concret, 
on ne peut guère faire mieux ! »

LE CDR, « PRIMORDIAL
DANS LE CONTRÔLE
DE LA GESTION DE LA CRISE »
Pour l’élu alsacien, dans la crise 
actuelle du coronavirus, le CdR a 

encore une fois un rôle essentiel et 
très concret. « Nous avons montré et 
dit qu’il ne fallait pas que ce soient 
les États qui contrôlent l’argent du 
plan de relance de l’UE. ». Et Pascal 
Mangin insiste : « Sur l’utilisation de 
cet argent, il faut que les collecti-
vités aient leur mot à dire, qu’elles 
soient co-décisionnaires ! Et il faut 
que toutes les mesures que prendra 
l’UE tiennent compte des pouvoirs 
locaux. » 
Autre outil lancé par le CdR, « un 
réseau d’échanges autour de la 
situation sanitaire qui permet aux 
hommes et aux femmes des pou-
voirs locaux d’échanger, et discuter, 
des solutions qu’ils ont trouvées, ou 
bien des problèmes rencontrés. » 
Avec toujours ce mantra : «  faire 
ensemble, et non chacun dans son 
coin. » //

 Charlotte Loiseau. 

Il est originaire d’un petit hameau 
alsacien, Hachimette, en plein 
cœur des Vosges. « Une partie de 

l’Alsace francophone, précise-t-il, 
on n’y parlait même pas de patois 
germanique !  ». Il s’excuserait 
presque de ne pas être, dès le 
berceau, un enfant de l’Europe, 
bilingue. Pourtant, Pascal Mangin 
l’est profondément, européen.
« L’Europe est au cœur de mon enga-
gement politique », explique cet 
élu du Comité des régions. Depuis 
2012, il est membre de cette insti-
tution, « certes consultative, mais 
c’est une institution primordiale », 
insiste-t-il. Pour cet Alsacien, « c’est 
le lieu d’expression des collectivités 
territoriales. Or, à titre personnel, ce 
que je souhaite faire dans ma vie 
politique, c’est avoir un engage-
ment local. Donc j’essaie de cher-
cher des moyens d’exprimer mes 
convictions, de les mettre en œuvre 
au niveau européen, et le CdR est ce 

qui correspond à cela. » Et d’ajouter : 
«  le CdR c’est le signe que l’Union 
Européenne tient compte de ce 
qui est infranational, des régions, 
des départements, des lieudits, des 
Landers, etc. ».  
Pascal Mangin se remémore avec 
plaisir ses débuts politiques à 
Bruxelles, où il était directeur du 
bureau Alsace de 1995 à 2001. C’est 
là qu’il apprend les rudiments du 
lobbying et qu’il travaille sur des 
dossiers tels que la confection du 
foie gras ou la défense du rosé (la 
Commission européenne voulait 
en faire un mélange de rouge et 
de blanc…). 
« Ce n’était pas des dossiers très dif-
fi ciles, se souvient Pascal Mangin, un 
sourire dans la voix, mais pour moi 
c’est du concret. » Lutter contre la 
technocratie de l’Union Européenne 
et l’absence d’incarnation de ses 
institutions, c’est justement le com-
bat de l’élu régional. « À chaque fois 

que j’ai été élu, même dans l’oppo-
sition, j’ai tenté de rendre les choses 
concrètes pour les citoyens. L’Europe 
et le CdR peuvent faire cela. » 
Ainsi, lorsque Pascal Mangin est 
adjoint au quartier de la Meinau à 
Strasbourg, sous la mandature de 
Fabienne Keller (ex UMP puis LR, de 

Un pont qui 
symbolise l’Europe
Alsacien, Strasbourgeois, Européen : Pascal Mangin 
défend l’Union Européenne corps et âme, jusque 
dans son engagement politique, qu’il souhaite 
profondément local, régional, et surtout concret. 

Au cœur de la Métropole européenne
Né en 1968 dans le Bas-Rhin, 
après des études de droit, 
Pascal Mangin devient en 
1995 directeur du bureau de la 
Région Alsace à Bruxelles. 
Conseiller municipal dans la 
majorité de Fabienne Keller 
(ex-UMP) à Strasbourg, il 
est toujours élu au conseil 
municipal de Strasbourg et 
conseiller à l’Eurométropole 
de Strasbourg. De plus, il est 
aujourd’hui conseiller régional 
et président de la Commission 

culture à la Région Grand Est.
De 2008 à 2012, il a été 
conseiller politique auprès du 
secrétaire d’État à la Défense 
Hubert Falco, puis conseiller de 
Philippe Richert, alors ministre 
chargé des Collectivités 
territoriales.
Depuis 2012, il siège à la 
direction des affaires publiques 
d’Enedis et est membre du 
Comité des régions, au sein du 
groupe politique EPP (European 
People's Party). //

Pascal Mangin siège au CdR
depuis 2012.

Pour Pascal Mangin,
le pont qui relie 
Strasbourg et 
Kehl est un parfait 
symbole de l’Europe, 
à plus d’un titre.
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Voilà pourquoi les collectivités 
locales et régionales jouent un 
rôle essentiel dans les préconisa-
tions du plan de relance européen 

qui doit permettre de 
résorber la crise pan-
démique : « En tant que 
membres du CdR, nous 
fournissons aux insti-
tutions européennes 
des données sur les 
impacts du Covid-19 

sur les régions et territoires, afi n 
de mieux répondre à la dimension 
territoriale des politiques à mettre 
en œuvre. » Et ce pour une raison 
toute simple : « plus les décideurs 

européens seront informés de ce 
qui se passe dans les régions 
d'Europe, plus la législation 
sera effi cace. » //

 Théo Chapuis

A vant d'être élue maire de 
Vorey-sur-Arzon, une com-
mune de 1.420 habitants 

au cœur de la Haute-Loire, Cécile 
Gallien a occupé des fonctions 
d'attachée territoriale en Ardèche, 
dans l'Allier et dans le Velay. Aussi 
se présente-t-elle souvent en tant 
qu'« élue de terrain », mais elle ne se 
laisse pas enfermer dans cette case, 
elle qui se décrit également comme 
«  culturellement européenne et 
gréco-latine : j'aime la France, donc 
j'aime l'Europe », explique-t-elle. 
Pour elle, cela n'a rien d'un para-
doxe  : la vice-présidente de l'As-
sociation des maires de France 
(AMF) croit dur comme fer que les 
élus locaux sont les mieux placés 
pour relayer «  les attentes, les 
craintes, les souhaits des citoyens ». 
« Être membre du CdR, c'est avant 
tout être un représentant de sa 
région ou de sa collectivité locale : 
le Comité européen des régions 
est le porte-voix des villes et des 
régions au sein de l'UE », résume-
t-elle. En insistant sur le poids des 
administrations supranationales 
en termes d'investissements publics 
dans l'UE  : deux tiers des inves-
tissements publics, un tiers des 
dépenses publiques et un quart 
des recettes fi scales.
D'après celle qui est également 
conseillère départementale, c'est 
dans les programmes Liaison Entre 
Actions de Développement de l’Eco-
nomie Rurale (LEADER), issus de la 
PAC et dont bénéfi cient les trois 
arrondissements de la Haute-Loire, 
que s'illustre au mieux l'action euro-
péenne au service direct de ses 
concitoyens. « Le LEADER 2015-2020 

sur le Pays du Velay a permis le 
fi nancement de 270 projets publics 
et privés, à hauteur de 5,2 M€, sur 
des projets dont l'investissement 
total s'élevait à 23 M€ ». 

UN MÉDECIN DE PLUS GRÂCE
AU PROGRAMME LEADER
Elle détaille  : « cela signifi e l'ac-
compagnement de 90 PME dans 
leurs investissements productifs  ; 
mais aussi une aide aux communes 
pour réhabiliter leur centre-bourg, 
créer des logements, rénover ther-
miquement les écoles, réduire les 
consommations d'éclairage public, 
ou encore entretenir des espaces 
de randonnées, des cheminements 
culturels ou muséographiques. » 
Le Groupe d'action locale (GAL) 
du Velay, qui pilote le programme, 
va renouveler sa demande via un 
nouveau programme LEADER 2021-
2027 : sur les 11 milliards d'euros que 
le montant de la FEADER devrait 
atteindre au niveau national pour 
l'enveloppe 2021-2027, 5 % minimum 
devra être consacré au programme 
LEADER. 
Concernant précisément la com-
mune dont elle est l'édile, elle cite 
le fi nancement à hauteur d'environ 
20 % d'une Maison de santé inau-
gurée en 2013 (60.000 €), permet-
tant notamment l'installation d'un 
second médecin généraliste.

« GREEN DEAL »
ET EMPLOI DURABLE
Au CdR, Cécile Gallien est égale-
ment membre de deux groupes 
de travail : la commission de l’en-
vironnement, du changement cli-
matique et de l’énergie (ENVE), 

ainsi que celle de la politique de 
cohésion territoriale et du budget 
de l'UE (COTER). Deux assemblées 
aux enjeux qu'elle juge complé-
mentaires : « En tant que membre 
de Renew Europe et de ces assem-
blées, ma plus grande priorité est 
de trouver des moyens de décar-
boniser l'économie, tout en nous 
remettant des conséquences éco-
nomiques du covid », argue-elle.
Elle précise : « Nous cherchons les 
moyens de communiquer effi cace-
ment la nécessité d'une transition 
verte et l'application du « Green 
Deal », tout en créant de nouvelles 
opportunités pour les entreprises, 
ainsi que des emplois durables, 
en particulier pour nos jeunes, en 
promouvant l'esprit d'entreprise 
au niveau local. »

L’Europe
des villages
Pour Cécile Gallien, maire de Vorey-sur-Arzon
en Haute-Loire, l’action de l’Europe et celle
du Comité européen des régions peuvent se nicher 
jusque dans les plus petits villages. Démonstration.

Vice-présidente de l’Association
des maires de France
Après un baptême du feu dans les urnes aux 
législatives de 2007 où elle affronte notamment
Laurent Wauquiez, Cécile Gallien devient maire de la 
commune de Vorey-sur-Arzon en 2008. En 2015, elle 
est élue conseillère départementale de l'Emblavez-
Meygal, puis siège en tant que membre du Comité 
européen des régions pour un premier mandat, sous 
les couleurs de Renew Europe, depuis le début de 
l'année 2020. 
Soutien d'Emmanuel Macron de la première heure, 
membre du bureau exécutif de LREM (La République 
en Marche), elle occupe le poste de vice-présidente 
de l'Association des maires de France (AMF) depuis 
2017 et incarne l'un des relais territoriaux les plus 
fi ables pour le parti présidentiel. //

Outre sa présence au Comité européen des régions, 
Cécile Gallien est vice-présidente de l’AMF.

Cécile Gallien 
est maire de
la petite 
commune de 
Vorey-sur-Arzon, 
en Haute-Loire.

Voilà pourquoi les collectivités 
locales et régionales jouent un 
rôle essentiel dans les préconisa-
tions du plan de relance européen 

sur les régions et territoires, afi n 
de mieux répondre à la dimension 
territoriale des politiques à mettre 
en œuvre
toute simple : « 

européens seront informés de ce 

Cécile Gallien 
est maire de
la petite 
commune de 
Vorey-sur-Arzon, 
en Haute-Loire.
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a permis de mettre en évidence le rôle 
clé joué par les décideurs locaux qui 
ont combattu la pandémie, en pre-
mière ligne, en prenant les mesures 
adéquates et en adoptant des solu-
tions réparatrices pour atténuer 
les conséquences économiques et 
sociales, en soutenant, notamment les 
secteurs les plus touchés. Le CdR a la 
mission de faire passer ce message 
à la Commission et aux instances 
nationales ». 
Face à l’importante crise économique 
qui se profi le désormais partout dans 
l’UE, Marie-Antoinette Maupertuis 
entrevoit également le rôle majeur 
que pourra jouer le CdR dans la 
relance de l’économie européenne. « Il 
doit être d’abord totalement associé 
au montage des dispositifs de relance. 
Il est aussi incontournable pour exi-
ger et évaluer l’opérationnalisation 
concrète sur le terrain des mesures 
qui ont été ou seront arrêtées par le 
Conseil. » Pour elle, « le CdR contri-
buera ainsi à une reprise économique 
équitable, inclusive et respectueuse 
des caractéristiques des différents 
territoires qui composent l’UE ». //

 Manon Pérelli

Accroché à flanc de falaise 
au-dessus du Vieux-Port de 
Bastia, le Mantinum ouvre une 

splendide fenêtre sur la Méditerranée. 
Inauguré en février dernier, ce théâtre 
de verdure fait partie d’un ensemble 
d’investissements réalisés par la Ville 
de Bastia pour valoriser sa citadelle, 
tout en améliorant le cadre de vie des 
habitants. Un chantier au long cours 
d’un coût total de 3,1 M€, dont 1,8 M€ 
financé par l’Union européenne à 
travers le fonds Feder.
« Ce projet illustre en quoi l’UE accroit 
la qualité de vie des citoyens et l’at-
tractivité touristique tout en pro-
tégeant l’environnement  », glisse 

Marie-Antoinette Maupertuis , 
conseillère exécutive aux Affaires 
européennes et internationales de 
la Collectivité de Corse. « C’est aussi 
un lien entre le passé de la Corse 
et son ouverture actuelle sur la 
Méditerranée », ajoute-t-elle. 
Pour que ce projet, qui répond aux 
aspirations actuelles de l’île de 
Beauté, puisse être soutenu par l’UE, il 
était essentiel que les « instruments de 
fi nancement de source européenne 
répondent aux différentes spécifi cités 
territoriales ». Pour l’élue insulaire, c’est 
en partie le rôle capital que remplit 
le Comité européen des régions d’Eu-
rope (CdR) qui, à ses yeux, sert « à 

Un théâtre de verdure
au goût européen
Conseillère exécutive aux Affaires européennes
de la CTU Corse, Marie-Antoinette Maupertuis 
souligne à quel point le CdR est un véritable atout 
pour rapprocher l’Union européenne de ses territoires. 
Et pour fi nancer de beaux projets. La voix de la Corse à l’UE

Marie-Antoinette Maupertuis est professeure 
de sciences économiques, spécialisée dans 
le tourisme, à l’Université de Corse. Depuis 
2016, elle est Présidente de l’Agence pour le 
Tourisme de la Corse et conseillère exécutive 
aux Affaires européennes et internationales 
de la CTU Corse.  Elle a également été 
l’attachée de l’eurodéputé Max Simeoni, et 
elle connaît en profondeur les rouages des 
institutions européennes. 
En tant que membre du Comité européen 
des régions et vice-présidente de la 
Commission COTER, elle suit attentivement les questions liées à la 
politique de cohésion et à la coopération territoriale. Elle a ainsi 
présenté un avis sur la coopération territoriale, qui a été adopté à 
l’unanimité lors de la plénière du CdR, en décembre 2018. //

Marie-Antoinette 
Maupertuis est

vice-présidente de la 
commission COTER.

Marie-Antoinette 
Maupertuis devant
le théâtre de verdure
de Bastia, en partie 
réalisé grâce à
des fonds européens.

donner une voix à toutes les régions 
et villes, et à garantir que l'action 
de l'Union européenne reflète les 
demandes et les besoins des diffé-
rents territoires ». 
« Par l'action de ses élus, qui vivent au 
contact des citoyens, le CdR permet 
également de rapprocher l'Europe 
de ses territoires et de ses peuples, et 
de lutter contre le l’euroscepticisme 
en communiquant sur les résultats et 
les réalisations tangibles de l’action 
européenne », poursuit-elle. Dans ce 
droit fi l, alors que la pandémie de 
Covid-19 frappe l’UE de plein fouet, 
le CdR a là-aussi, selon elle, un rôle 
important à jouer  : «  il permet de 
fournir un retour d'information aux 
villes et aux régions sur les actions de 
l'UE, de même qu’il peut être à l’origine 
d’échanges de bonnes pratiques entre 
les régions, notamment transfron-
talières ou confrontées aux mêmes 
contraintes structurelles telles que les 
îles ou les territoires de montagne ».
Et l’élue corse de poursuivre : « la crise 

Maupertuis devant
le théâtre de verdure
de Bastia, en partie 

des fonds européens.

50 RÉGIONS MAGAZINE / LE COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS LE COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS / RÉGIONS MAGAZINE 51

CORSE



à l’installation d’entreprises en 
milieu rural, « pour lutter contre la 
métropolisation effrénée, contre 
ces aspirateurs à activités qui 
dépouillent les zones rurales ». 
L’Europe ne finance pas toujours 
l’intégralité des projets mais y 
contribue amplement. Guillaume 
Cros détaille ainsi le finance-
ment d’une ferme tarnaise qui 
fonctionne en AMAP, association 
pour le maintien d’une agriculture 
paysanne. «  L’Europe a financé 

l’achat de matériel, à hauteur de 
15.000 €. Grâce à cela, des agricul-
teurs ont pu s’installer et mailler 
un réseau social sur le territoire. » 
Cela démontre, d’après l’élu, que 
« derrière l’argent européen, il y a 
des gens et du concret ».

S’AFFRANCHIR DE
« L’ÉGOÏSME DES NATIONS »
Pour Guillaume Cros, le Comité 
des Régions d’Europe est juste-
ment là pour « porter la voix des 
gens et des territoires en Europe ». 
Le rôle des élus qui y siègent est, 
selon lui, fondamental. « Nous nous 
appuyons sur des réalités. Sur le 
terrain. Nous sommes au contact 
des citoyens. En tant qu’élus locaux, 
nos arguments sont forcément plus 
percutants.  » D’après l’élu occi-
tan, l’autre grand atout du CdR 
est d’être « affranchi de l’égoïsme 
des nations » qui bloque certaines 
prises de décisions européennes. 
« Le CdR a une fibre locale avec 
moins de prégnance des États » 
précise Guillaume Cros. Quel est 
réellement le poids de cette ins-
tance dont les avis ne sont pas 
contraignants ? A cela, l’élu répond 
sans détour : « aller à l’encontre de 
plus de 300 avis [Le CdR compte 

329 membres, NDLR], il faut l’assu-
mer ! ». Et de citer l’exemple du rap-
port sur la PAC (politique agricole) 
qu’il avait conduit : « une grande 
majorité du CdR l’avait voté, de 
gauche à droite en passant par 
le centre droit. Cela donne de la 
crédibilité. D’ailleurs, des éléments 
du rapport avaient été repris par 
la Commission européenne. » 
Guillaume Cros estime que le CdR 
a un rôle important à jouer dans la 
gestion de la crise actuelle. « Les 
collectivités locales - municipali-
tés, départements, régions - sont 
en première ligne. Leur expertise 
doit être prise en compte dans la 
gestion actuelle. Mais aussi, l’après-
crise ! » Il espère que « nous bas-
culerons dans un autre modèle ». 
Et assure que l’Europe aura un rôle 
important à jouer. 
L’élu rêve d’une «  Europe des 
régions, plus forte  ». Et surtout 
d’une Europe « plus solidaire et 
écologique ». A l’échelle du CdR, 
il se satisfait d’ailleurs de la nais-
sance, toute récente (en février 
2020, lors du dernier renouvel-
lement du comité) du premier 
groupe écologiste, composé de 
23 membres. //

 Cécile Hautefeuille

«E n tant qu’élu, on doit 
avoir  le  courage de 
défendre l’Europe, tout 

en la critiquant ». Guillaume Cros
veut poser, sur l’Europe, un regard 
objectif. Il concède bien volontiers 
qu’elle n’est « pas idyllique » mais 
souligne ses bienfaits. « L’Europe 
est partout ! Elle est présente au 
quotidien », assure le vice-président 
de la Région Occitanie, en charge 
des Affaires européennes. 
Quand on lui demande de citer une 

réalisation emblématique, finan-
cée par l’Europe dans sa région, il 
se dit « bien embarrassé ». Faire 
un choix lui est impossible. « Il y a 
tellement d’exemples  ! L’Europe 
aide des projets qui vont de la 
ferme du Tarn à l’atelier de savon 
artisanal gersois, en passant par 
l’observatoire pyrénéen du chan-
gement climatique. » Guillaume 
Cros cite aussi une structure de 
Carcassonne qui contribue à l’in-
sertion des jeunes ou encore l’aide 

« La voix des territoires »
Le Tarnais Guillaume Cros 
siège au CdR depuis 2015. 

Seul écologiste dans la 
délégation française, il a 

été rapporteur du Comité 
sur la PAC, la politique 

agricole commune. Pour 
lui, « derrière l’argent 

européen, il y a des gens 
et du concret ».
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Trois fois rapporteur
Guillaume Cros, 51 ans, 
est vice-président EELV 
de la Région Occitanie 
en charge des affaires 
européennes, des fonds 
structurels, de la coopération 
au développement, de 
l’évaluation et de la 
prospective. De 2010 à 2015, 
il était conseiller régional de 
Midi Pyrénées, délégué aux 
éco-industries. 
Guillaume Cros, membre 
du Comité européen 
des régions depuis 2015, 
a été rapporteur de trois avis dont un, toujours en cours, sur 
l’agroécologie. En 2014, il était directeur de campagne de José Bové 
pour les élections européennes. //

Guillaume Cros a été trois fois 
rapporteur pour le CdR.

Élu d’une région de montagne, 
Guillaume Cros cite parmi 
les réalisations européennes 
les plus emblématiques 
l’observatoire pyrénéen du 
changement climatique.
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En temps de crise, les réponses 
doivent être rapides, précises et 
effi caces. Franck Proust en est 

convaincu : « Il ne faut pas perdre de 
temps à faire remonter les problèmes... 
et les solutions ! » Selon l’élu, président 
de la communauté d’agglomération 
Nîmes Métropole, et membre du CdR 
depuis février 2020, celui-ci prend, en 
temps de crise, tout son sens. « C’est 
la courroie de transmission entre 
les institutions européennes et les 
citoyens. Les membres du CdR sont 
connectés au terrain, aux attentes et 
aux diffi cultés des citoyens. » 
Pour étayer son propos, il prend 
l’exemple du plan de relance euro-
péen. « Ce plan ne peut pas ne pas 
prendre  en compte la diversité des 
territoires. Une problématique à Lille 
sera différente de celle rencontrée 

au Pays Basque. Il est donc néces-
saire d’intégrer les collectivités pour 
viser juste et être effi cace. » Franck 
Proust le concède, « l’Europe paraît 
parfois déconnectée ». Mais elle peut 

aussi jouer un rôle majeur dans la 
construction de petits, comme de 
grands projets. 
L’élu nîmois milite ainsi, depuis plu-
sieurs années, pour la construction 
d’un « hub européen de sécurité 
civile » sur la plateforme aéropor-
tuaire de Nîmes qui dispose déjà de 
son propre hub. « Nous pourrions voir 
plus grand, mutualiser les moyens et 
couvrir les risques incendies, inon-
dations, sanitaires et nucléaires. » 
D’après Franck Proust, ce serait « un 
projet concret de l’Europe, au service 
des citoyens. Si on veut les réconcilier 
avec elle, il faut ce type de réalisa-
tion. » //  Cécile Hautefeuille

« Être effi cace
et viser juste »
Pour Franck Proust, président de la communauté 
d'agglomération Nîmes Métropole, le Comité 
européen des régions a un rôle d’alerte à jouer
dans la crise actuelle.

Ancien député 
européen
Franck Proust, 57 ans, est membre
du parti Les Républicains. Il est président 
de la communauté d’agglomération 
Nîmes Métropole, et conseiller municipal 
à la mairie de Nîmes, délégué aux 
affaires européennes et aux relations 
internationales. 
Franck Proust a été député européen
de 2011 à 2019. Il est membre du CdR depuis février 2020. //

Franck Proust 
est membre du CdR 
depuis février 2020. 

Franck Proust, à droite, 
à l’aéroport de Nîmes-

Garons, en compagnie de 
l’ex-commissaire européen 

en charge de l’aide 
humanitaire et de

la gestion des crises, 
Christos Stylianides. L’élu 
Gardois veut transformer 

le hub de sécurité civile de 
Nîmes en hub européen.

Vous cherchez un financement européen 
pour votre projet ?

Le site   www.europe-en-france.gouv.fr 
vous aide dans cette démarche. 
Retrouvez des projets inspirants financés 
par l’Europe qui répondent aux besoins  
des citoyens dans les territoires.

agence-cohesion-territoires.gouv.fr    

Retrouvez l’Agence sur :

ANCT_Encart_RegionMagazine.indd   1ANCT_Encart_RegionMagazine.indd   1 30/11/2020   09:06:3230/11/2020   09:06:32

54 RÉGIONS MAGAZINE / LE COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

OCCITANIE



Alignement de toute son activité sur les objectifs de l’accord de Paris

Plus de 50 % des financements consacrés à l’investissement vert d’ici à 2025

1 000 milliards d’euros investis pour l’action climatique d’ici 2030 en Europe

www.eib.org/climate

En France, la BEI a d’ores et déjà consacré 47% de ses investissement à l’action climatique en 2019, 
à l’appui de projets verts et de technologies innovantes sobres en carbone

La banque européenne du climat

UNE AMBITION RENOUVELÉE AU 
CŒUR DES PAYS ET TERRITOIRES
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